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PREFACE 

Dans maints pays en voie de d6veloppement, lune des acti

vit6s de ]'Agency for International Development (A.I.D.) consiste 
i fournnir une assistance en vuc. d'augmenter l'efficacit6 des minis

tbres du Travail. De ce tait, de nombreux experts amr.ricains 

appartenant i des services gouvernementaux ou des organismes 

priv6s, se soni trouv6s engag6s dans des activites d'assistance et 

de recherches techniques qui les mettaient dans lobligation de 

connaitre i fond le r6le potentiel, les problmes et les vni itables 

octivit6s des ministbres du Travail dans le monde. 
Pour r6pondre i cette n6cessit6. I'A.I.D. a signe on contrat 

avec le ( Department of Labor ,, am6ricain, pour la pr6paration 

d'une brochure relatant les activit6s d'un minist&re du Travail 

et leurs cons6quences -ur le d6veloppement 6conomique et social. 

Cette brochure a 6t6 r6digee i l'intention des Missions de I'A.I.D., 

du personnel des Ambassades, des cadres et de tout le personnel. 

technique ou non, en poste dans les pays en voie de d6veloppe

ment, avant pour tAche d'6valuer et de d6finir les movens n6ces

saires pour rendre l'assistance de lA.I.D. plus efficace ii l'6gard 

des minist&res du Travail. Bien que destin6e au personnel ambri

cain, cettp brochure peut aussi se r6v61er utile pour les ressor

tissants des pays participants, qui assument la responsabilit6 des 

activit6s de minist&res du Travail et qui d6sireraient passer en 

revue les services en les consid6rant sous l'angle de leur influence 

sur le programme de d6veloppement. 
La pr6sente brochure a 6t6 61abor6e au Department of Labor 

Am6ricain Bureau of Labor Standards (Bureau des Normes du 
Travail), par Mme Clara M. Beyer, sous ]a direction g6n6rale de 
M. Roger W. Grant, directeur de la Division Internationale du 

Bureau. Mine Beyer qui fut pendant de nombreuses ann6es Direc
teur adjoint du Bureau des Normes du Travail, est particuliire

ment qualifi6e comme expert en matibre de lois du travail et de 

mise en ceuvre de ces lois. Elle a occup6 les fonctions de Pr6sident 
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et de Secretaire Tred'ApprentissageCidela Comirnssion Fkd6rale 
sorier de 'Association Internationale des fonctionnaires gouver

et elle a repr-sent6 les Etats-Unis i chaque
nementaux du Travail 

du Travail deConf6rence l1ternationalesession oidinaire de la 
ue l'org . sation des ministbres

1938 1"1953. raitant de sujets tels 
Tr, vail. les travailleurs migrants.

du Travail. [inspection du 
et la s~cu

l'orientation professionnelie, l'apprentissage, 'hygibne 
Etats-Unis

tit&. Elle fut 6galement d6sign6e comnme dv61gu6e des 
de lOrganisation Iiternatioa de multiples rounions de Cornit6s 

sociale :' Rio de Janeiro en 1949 et I 
nales traitant de S6curit6 


Buenos-Aires 
 en 1951. 

Lors de l'61aboration do cette brochure, Mine Beyer a effec

maints fonctionvoyages ut s'est entretenue avevtu de nombreUX 
s'oCCupant de main-d'euvre et d'organ:sa

naires et personnalil &; 

lion Clans Ln grand nombre de pays on voie d dve,;ppement. 

enqu~tes et conclusions figurent ci-dessous. 
Les r6sultats de ses 

nom-
Bien Cquo Mine Beyer ait tenu cornple des points de vue de 

experts au couvant de ces questions. les cornmntai
)ronIx autres 
los ainsi que les recommandations qui figurent dans cc texte Iui 

sont propres. 
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AVANT-PROPOS 

II est do premiere necessit6 de creer des ministdres du Travail 
efficaces dans le cadre d'un programme do d6veloppernent do quel
que pays que ce soit. Les gouvernements en cause constatent Cie 
plus en plus que lour besoin fondamental n'est pas tant une l6gis
lation du travail suppimentaire que le developpement d'institu
tions charg~es de 1'application de la lkgislation existante. Ceci 
apparait dans lintert croissant qu'ils po':tent ii l'am6lioration dei 
services et des programmes de leurs rninistbres. De plus, ii mesure 
que les syndicats deviennent plus forts et qu'ils s'tablissent plus 
solidernent dans les pays en voie de ddveloppement, ils insistent 
pour que les services gouvernernentaux Clans le domaine du Travail 
soient arn6lior6s el que do nouveaux services soient cr&es pour 
etayer le diveloppement 6conomique et social. 

La pr6sente brochure est uestinbe au fonctionnaire americain 
af'ect6 dans des pays en voie detdeveloppement qui peuvent avoir 
maintes occasions de fournir des renseignements, de dispenser une 
assistance technique dt d'aider de toute autre maniore a renforcer 
le minist6re du Travail en tant que partie intdgrante d'un pro
grame de ddveloppement CLu pays en cause. Elle a pour but dCe 
leur faire comprendre le r6le important ciu'n ministere Cu Tra
vail joue, ou devrait jouer, dans le developpement 6conornique et 
social pour renidre plus aisde L vie des ressortissants d'un pays on 
vole de d~veloppement. Les r6gles rdgissant le personnel et les 
pratiques administratives n&-essaires 'i un ministbre du Travail, 
ainsi que les attributions d'ordre g6nbral et les niodalites d'orga
nisation sont d6finies pour aider ii d~terminer les besoins en assis
tance technique. On trouvera ici une dfinition succincte de chaque 
service important dont Lin ministere est normalement responsable, 
avee les buts assignes a ce service, le genre d'activit6s auxquelles 
ilse livre et certains problnmes particuliers tels qu'ils ont 6t& 
reconnus dans les pays en voie de d6veloppement. Figurent 6ga
lement dans la brochure des suggestions pour traiter ces problmes 
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ainsi que des sources de renseignements et des formes d'assis
tances techniques. 

Bien qu'61abor~e sp6cialement h l'usage du personnel arn6ri
cain, cette brochure peut 6galement tre utile aux principaux res
ponsables des ministbres du Travail des pays participants pour 

leir permettre de proceder aIune evaluation des activit6s de leurs 
propres services. 

Les prises de position et les recommandations figurant dans 
cette brochure sont fnd6es sur l'exp6rience de l'auteur en matibre 
do services du Travail. sur la documentation, leE rapports, les 
recommandations et les conventions de l'Organisation Internatio
nale du Travail, ainsi que siir une 6tude faite stir place des pro

grammes, des activit6s et probl&mes des ministbres du Travail de 
plsieurs pays en ',ie de d6veloppement en Am6ricue latine, au 
Proche-Orient et en Extrbme-Orient. L'assistance technique appor
tee a ces services tant par le Gouvernement des Etats-Unis que 
par I'O.I.T. et d'autres organismes nationaux et internationaux 
6galement 6t6 pass6e en revue. 

L,'auteur tient ,I souligner avec reconnaissance l'aide qui lui 
i et6 apportee par le pe rsonnel du Bureat: des Normes du Travail 
,'tles agen;s des autres bureaux du ministbre du Travail, ainsi que 

I'A.I.D., qui ont revu le projet et ont apport6 des suggestions cons
tructives. 

Une mention toute particuli6re doit &tre faite au sujet de l'aide 
apportee par les Services de Lloyd A. Prochnow, du Bureau des 

Statistiques du Travail, Aila pr6paration du Chapitre VII traitant 

d'enqutes et statistiques, ainsi que par Robert J. Myers, chef 

actuaire de ]'Administration de la Securit6 sociale au ministbre de 
]a Sant6, de I'Education de de l'Aide sociale, a l'61aboration du 

Chapitre XI sur la S6curit6 sociale. De son c6t&, M. Meade Kar

ias, ancien collaborateur au Bureau des Statistiques du Travail, 
apporta une aide precieuse h I'6dition tand;s que Mines B6atrice 
McCabe et Pamela Carrello furent particulierement utiles pour 
)a pr6paration du manuscrit en vue de sa publication. 

Les auteurs de la presente brochure recornnaissent les diff6reii
ces profondes qui existent entre chacun des pays en voie de d6ve
loppement quant au degr6 de d6veloppement 6conomique qu'il a 

atteint, au r6le du Gouvernement en mati~re sociale et dans le 

domaine du travail. II peut sembler pr6somptueux de les traiter 
tous ensemble comme cela a &t6 fail dans cet ouvrage. Toutefois, 
les ministeres du Travail ont les in6mes objectifs d'ordre g6n6ral, 

et leurs problmes, a des degr6s divers, sont, dans l'ensemble, les 

memes. Certains ont fait plus de progr~s que d'autres en traitant 

des questions du travail. I1 est 6vident qu'il serait impossible de 
dresser une liste des r6ussites ou des 6checs de chaque pays. En 

utilisant cette brochure, il convient de ne pas perdre de vue que 
les critiques qui peuvent 6tre faites envers le fonctionnement de 

ministres du Travail ne concernent aucun pays ou groupe de pays 

14 



particulier, mais sont caracteristiques du genre de problmes 
reconnus dans les pays en voie de dx'eloppement comme devant 
requ6rir une attention toute sp6ciale. 

En outre, il est logique de consid~rer les problrnes auxquels 
se heurtent les minist~res du Travail comme un ensemble, car il 
est g6nralement reconnu que ces institutions sociales ont besoin 
d'6tre renforces si elles doivent prot~ger les valeurs humaines et, 
en m~me temps, promouvoir une industrialisation rapide. 11 y a 
6galement concordance d'opinion sur les principes fondamentaux 
d'organisation et de fonctionnement qui devraient etre suivis dans 
tous les minist&res du Travail, s'ils se veulent efficaces. La maniere 
dont leurs services peuvent 6tre le mieux renforccs et leur fonc
tionnement Wre am~lior6 devra 6tre d~terminee dans chaque cas. 
en fonction des conditions humaines et materielles existant dans 
le pays en cause. Alors qu'un pays en voie de d6veloppement peut 
b6n6ficier de l'exp6rience et de ]'aide de pays economiquement 
plus avanc~s, il ne devrait ktre fait aucune tentative pour trans
planter d'un pays dans un autre une 16gislation, des techniques 
ou des institutions exactement similaires, qui ont pu porter leurs 
fruits dans des conditions diff~rentes pr&valant dans un pays indus
trialis6. De telles tentatives pourraient d&tdriorer la situation 
existante plut6t que l'am6liorer. 

Ce n'est qu'en participant "i '6laboration et a l'application des 
solutions it leurs propres difficult~s, que les gens acqui6rent le 
sens personnel de l'accomplissement dans une situation donn6e. 
indispensable pour parvenir' a un r6sultat durable. Ce principe 
s'applique it tous les domaines d'assistance, mais davantage encore 
lorsqu'il s'agit de questions int~ressant le domaine du travail. 

De faqon g~n6rale, cette brochure est fond6e sur l'id~e d'un 
recours important aux facilit~s accord~es par I'A.I.D. pour creer 
et structurer aussi vite que possible les services adninistratifs et 
techniques des minist6res du Travail, afin de faire face plus com
pltement aux besoins d'un d6veloppement 6conomique et social. 

Cela ne signifie en rien que soient ddaign~s les services de 
I'O.I.T. et d'autres organisations internationales, nationales ou 
r6gionales dans le domaine du travail, ou qu'il soit queslion de 
faire double emploi avee leurs activit~s. La politique de I'A.I.D. 
consiste L travailler en coop6ration avec ces organisations pour 
ce qui concerne leurs programmes, car cette agence reconnait quO 
le besoin d'assistance est infiniment plus grand que celui auquel 
peuvent faire face tous ces organismes en conjuguant leurs efforts. 
Avant d'entreprendre de nouveaux projets, dans le domaine du 
travail, le personnel de 1'A.I.D. devrait s'efforcer de d~terminer 
quelle aide, s'il en existe une, est apport6e ou projet6e par d'au
tres organisations dans le m~me domaine ou d'autres connexes. 
Une telle vrification, en 6vitant le double emploi et les efforts inu
tiles, permettra de canaliser l'assistance vers les points oii elle est 
le plus n~cessaire. 
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Nombre dorganisations rattachees aux Nations Unies peu

vent disposer de programmes tiLs proches des programmes dans 

le domaine du travail el cours dans un pays donn6. Les travaux 

des diverses organisations financibres internationales ay'nt trait 

au deve!oppement economique ont souvent des incide',ces direc

tes sur les questions de travail; c'est 6galement le cas pour des 

organisations regionales. telles que F'Organisation des Etats Am6

ricains (O.E.A.). 
L'O.I.T. est l'organisme le plus comp6tent en matibre d'assis

tance technique aux ministbres du Travail et aux autres institu
tions traitant de politique sociale. Elle dispose de bureaux rhgio

naux dans le monde entier et de repr6sentants dans chacun de ses 

Etats membres. Elle a mis au point des normes de bonne pratique 
dans presque tous les domaines d'activite d'un ministdre du tra
vail, elle donne des avis et des conseils pour adapter ces normes 

endans n'importe quel pays. Elle participe 6galement ,i la mise 

place de l'Frganisation administrative ndcessaire. GrAce a la forma
tion en cours d'ernploi, I des s6minaires, i des rdunions rdgiona
les, i l'octroi de bourses d'6tude et I l'Institut International qu'elle 

a r6ecemment c-6e pour l'6tude de problemes du travail, IO.I.T. 
ddploie de gros efforts pour renforcer les services du travail dans 

les pays en vole de d6veloppement. Ses activitds comprennent 
l'assistance dans les domaines de la main-d'ceuvre proprement dite, 

des relations professionnelles, des petites industries, de l'artisanat, 

des cooperatives, de ]a Sdcurit6 sociale, de la formation profes
sionnelle, de la formation en matidre d'organisation et de direc
tion, de la productivite et de l'administration des lois sociales. 

II importe d'encourager lout appel aux services et organismes 
de l'O.I.T. Dans le mdme temps, lorsque le besoin s'en fait sentir, 
l'immense experience des Etats-Unis dans les activitds en matidre 
de travail et main-d'rnuvre et le personnel am6ricain technique
ment forni6 devraient 6tre mis it la disposition des pays en voie 

dc dveloppenent pour faire face i leurs besoins urgents d'assis
tance. Certains experts am6ricains peuvent exercer leurs activit6s 
dans le cadre de programmes d'organisations internationales, mais 

la plupart d'entre eux auront besoin d'une plus grande souplesse 
dans Ia politique de l'emploi et dans l'chelonnement du pro
gramme clans le temps, que cela n'est possible dans le cadre d'une 
organisation internationale. Le programme de I'A.I.D. est en mesure 
do r6pondre ,i de tels besoins. 

Le personnel am6ricain peut 6tre efficace en mettant l'accent 
sur la valeur des moyens ddmocratiques "amettre en oeuvre pour 
trouver une solution aux probldmes sociaux, et cela en se fondant 
sur notre exp6rience personnelle. Lors de la discussion de ces 
questions, il serait utile de bien connaitre les protections 16gales 
dont b6n6ficient les travailleurs aux Etats-Unis. La majorit6 des 
lois sociales sont relativement r6centes, la plupart ayant 6t6 pro

mulgudes au cours du dernier demi-sidele. I1 existe encore de lar
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ges secteurs non couverts et de nombreux vides dans l'organisation 
administrative pour l'application de ces lois. Certains Etats parti
culiers ne disposent m&me pas encore de services du travail pour
d6velopper Pt appliquer les normes reconnues de travail Quel que 
soit leur Age, les enfants travaillent pendant les vacances scolaires 
dans l'agriculture, dans presque tous les Etats. La discrimination 
dans l'emploi est de pratique courante. Le travail agricole no b6n6
ficie pas de la plupart des avantages pr6vus par la lgislation 
sociale, notamment en mati6re syndicale. Ces exclusives se font 
particuli~rement sentir pour les travailleurs migrants, comme cela 
a t6 d~montr6 par de nombreuses enqu~tes du Congr6s, de Com
missions gouvernementales et de groupes d'6tude. 
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CHAPITRE PREMIER 

ROLE D'UN MINISTERE DU TRAVAIL
 

DANS LES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT
 

De nos jours, l'une des pierres do touche de la politique 6tran
g~re des Etats-Unis consiste h mettre 'accent sur le droit des peu
ples a b6n6ficier a la fois de bien-6tre 6conornique et de justice 
sociale. En effet, ces deux aspects jumeles de la vie d6mocraticiue 
moderne doivent 6tre reconnus comme des objectifs ins6parables 
pour le monde entier at les institutions libres des Etats-Unis doi
vent survivre. Nulle part aillcurs cette double politique n'est aussi 
6vidente que dans la mani&re am6ricaine d'aborder les problemes 
de nombreux pays en voie de d6veloppement. 

Qu'il s'agisse de nouvelles entit6s ou seulement dc pays se 
d6veloppant depuis peu, ces nations doivent faire face A une mul
titude de probl~mes. La situation de chaque pays est, bien entendu, 
unique en son genre. Mais la simple 6num6ration des probl6ines, 
auxquels les uns et les autres se heurtent, donne le vertige : p6nu
rie de capitaux, manque de main-d'oeuvre specialis~e et de d6ve
loppement technologique, d6veloppement incoh6rent des ressour
ces et productivit6 quasi nulle, augmentation rapide de la popula
tion, disette, ignorance, maladies, foss6 immense entre les quel
ques privil6gi6s et ia multitude de ceux qui ne le sont pas, iden
tification du Gouvernement avec les rares privilgis, retard 
s6rieux dans le d6veloppement social, et stagnation dans le taux 
de rendement et de revenus par tate d'habitant. Si les soci6t6s 
sont appel6es A devenir dynamiques et progressives, des modifi
cations radicales doivent intervenir dans leurs attitudes, leurs 
motivations, leurs int~r6ts, et, dans certains cas, dans les valeurs 
les plus profondes des masses du peuple. 
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Dans le pass6, certains hommes d'Etat ont estim6 que ces 
l'autre.angoissants probl6mes devaient &tre trait6s 'ui apr~s 

Industrialisez-vous et le d6veloppement 6conomique et social 

suivra >),6tait le slogan d'une certaine 6cole de pens6e. (( Faites 
rien des bienfaits de lal)6n6ficier irnm6diatement ceux qui n'ont 

vie moderne, car la justice sociale et une vie d6cente sont les 
>,pr6curseurs indispensables de tout d6veloppement 6conomiques 

soutenaient d'autres th6oriciens. 
De nos Jours, , la parcelle de v6rit6 )) de ces deux positions 

est universellernent reconnue. Le d6veloppement 6conomique n'est, 

tout, cju'ui des moyens d'acc6der 'i une vie meilluUre pourapres 
la plus grande majorite possible du peuple. Mais aucun peuple ne 

peut consommer toute sa production courante et '-sp mainterer 

nir clans l'avenir les niveaux de vie en r6sultant. Le d6veloppernent 

social sans expansion economique entraine la stagnation Cconomi

que. En revanche, un d6veloppement 6conomique justicesans 

sociale peut conduire ii la perte de la libert6. 

Le d6veloppement d'un pays d6pend des aspirations du peuple 

et de son aptitude il r6aliser en fin de compte ces aspirations. Mais 

des individus affam6s, malades, inalplah,tes, dont certains sont 

saris abri et la plupart dfpourvus de qualilications professionnel

les qui leur permettraient de parvenir a une vie d6 -- e, se trou

vent dans l'incapacit6 de cr6er un gouvernement s'.able et une 

6conomie susceptible de se d6velopper. D6velopper l'&onomie, ins

truire le peuple et cr~er des institutions sont des activit6s inter

d6pendantes. 
I1 en resulte que les nations en voie de d6veloppement 6ont 

mener un combat sur deuxCnfront6es avec la tache harassante de 
leur place dans le monde moderne. Elles doifronts pour gagner 

vent d6velopper en m6me temps des institutions 6conomicues et 

sociales libres et des rnoyens de production. Ellcs doivent en hite 

i grands pas dans les deux directions, ear l'impatienceavancer 
des ,maliorations croitmanifest6e devant les retards apport 6 s i 

ont trop longtemps esp6r6 une vie meilleure.chez les peuples qui 

1. - Politique des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis ont express6ment choisi de montrer leur inten

une aide. Du point de vue purement pragmatique,tion d'appor'er 
aide sur les deux fronts influera sur lesil est prouv6 que seule une 

resultats de l'un ou l'autre. La construction de routes produira 

peu de bienfaits si un nombre infime de personnes cst ei, mesure 

de les utiliser. Former des travailleurs qualifi6s reste ans effet 

s'il n'existe aucune usine capable d'utiliser leur comp6tence. Une 

approche fragmentaire des probl mes est souvent synonyme d'une 

approche inutile. 
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D'un point de vue politique, il est prouv6 qu'une solution 
radicale guette tout pays en voic de developpement qui perd de 
vue les besoins de son peuple. La m6thode d6mocratique offre h 
la fois la libprt6 politique et la libert6 6conomique construites 
progressivement grace Li un dur labeur. La philosophie marxiste 
pr6tend y parvenir en empruntant un raccourci. Des sicles de pri
vation se sont d.jai accumul6s dans la plupart de ces pays. Si aucur, 
progr&s n'apparait selon les m6thodes d6mocratiques, des m6tho
des marxistes seront tenf6es, en s'efforcant de donner le pouvoir 
SLiune poign6e d'extr6mistes. Cc qui est indispensable, c'est Lne 
marche en avant noccasionnant ni changements brutaux, ni vul
n6rab'lit6 Lione agression venant de l'ext6rieur ou de l'int6rieur 
-- autrem.nt dit, une r6volution sociale realisee par des voics 
d6niocratiques et pacifiques. 

DU poli t de vue de la paix mondiale, le Congr3s a four.ii dei 
raisons d6te.minantes pour apporter une aide lorsqu'il a d6fini !a 
politique amricaine dans la loi sur le D6veloppement Interna
tional, en 196. : 

<,Le Congr~s estime que la paix d6pend d'une plo.; 
large reconnaissance de la dignit6 el, de l'interd6penclanct 
des hommes, et la survie des institutions libres des Etati. 
Unis ne peut 6tre assur6e que dans on climat mondial de 
libert6. 

(( A cette fin, les Etats-Unis ont apport6 dans le pass(; 
une assistance permettant d'6tayer les forces 6prises de 
libert6 en aidant les pays arnis moins d6veloppes du monde_ 
A augmenter leurs ressources, Li am~liorer Ieur standard 
de vie, i r6aliser leurs aspirations it la justice, i l'duca
tion, Li]a dignit6 et ,u respect des valeurs hurmaines. ainsi 
qu'A 6tablir des gouvernements responsables. 

(( Le Congrs d6clare solennellement que c'est pour les 
Etats-Unis une n6cessit6, une occasion et tine responsabilite 
primordiales dans la ligne de leurs traditions et de leur 
id6al, que de renouveler l'esprit qui inspirait leurs efforts 
pass6s ainsi que d'aider i faire une d6monstration histori
que prouvant que l'expansion 6conomique et la d6mocra
tie politique peuvent aller de pair, afin qu'une conmu
naut6 61argie des peuples libr'es, stables et confiants en leur 
avenir puisse diminuer la tension et l'insecurit6 d;ns le 
monde. > 

Finalement, 0,A point de vue moral qui est historiquement et 
sp6cifiquement am6ricain, le Pr6sident KENNEDY. dans son dis
cours inaugural, a mis l'accent sur une raison suppl6mentaire de 
l'aide am6ricaine 
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(( Envers tous les peuples vivant dans les cases et les 

villages de la moiti6 du monde qui combattent pour effa
'cer les frontires de la mis~re des masses, rous prenons 

l'engagement de faire tous nos efforts pour les aider i 

s'aider eux-m~mes, pendant aussi longtemps qu'il le fau

dra - non parce que les Communistes pourraient le 

faire, non pour gagner leurs votes, mais simplement par

ce que c'est la justice. >, 

2. -- R61e d'un Minist~re du Travail. 

Le minist~re du Travail est l'arme administrative du Gouver

nement qui, dans la plupart des pays, est charg6 de trouver des 

solutions aux probl~mes sociaux, de proc6der aux contr6les n6ces

saires et de cr6er le climat grAce auquel des relations harmonieu

ses peuvent s'6tablir et se d6velopper entre travailleurs et patro

nat. I1 constitue le poste de contr6le pour une utilisation optimale 

des ressources humaines en vue du d6veloppement 6conomique et 

social. 

Pourtant, peu de ministbres du Travail participent aussi acti

vement que ]e progr~s rapide le ncessiterait a l'6tablissement 

et i l'application des programmes li6s au d6veloppement 6conomi

que et social. Cette carence dans l'utilisation de leurs services et 
coninstallations est due pour une large part h un manque de 

naissance et de compr6hension des probl~mes sociaux qui s'imbri

quent 6troitement dans les problmes de d6veloppement. Une 

br&ve esquisse de ces problkmes fera apparaitre les consid6rations 

de base qui sont en cause et la n6cessit6 d'un ministbre du travail 

efficace pour y faire face. 

Peut-6tre le problme le plus apparent est-il le probl~me 6co

nomique de la main-d'oeuvre, en tant que ressource : une main

suffisamment nombreuse et disposant des qualificationsd'oeuvre 
n6cessaires pour crder et exploiter un capital d'6quipement impor

tant et des installations publiques. La plupart des pays en voie 

de ddveloppement disposent d'un trop-plein de main-d'oeuvre par 

rapport Lileurs autres ressources. Le problkme consiste alors ai for

mer des individus h de nouvelles qualifications et de nouvelles 

m6thodes, a s6lectionner des programmes de d~veloppement qui 

maximum les hommes plut6t que les machines, autiliseront au 
mettre au point des mithodes permettait l'emploi intensif de la 

main-d'ceuvre en remplacement des proc6d6s existant dans des 

pays industriels ofi la main-d'oeuvre est rare, h r6veiller par n'im

porte quel moyen les 6nergies de la population tout enti~re, a 

veiller it ce que toute la main-d'oeuvre du pays se voit offrir la 

possibilit6 de participer ai son d6veloppement. 
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Les implications sociales des probl~mes de main-d'oiuvre sont 
6videntes. En effet, une telle participation au d6 veloppement natio
nal ainsi que le rang social qu'offrent des qualifications et un tra
vail s6rieux contribuent n6 cessairement A la dignit6 et A l'ind&
pendance dont ]a justice sociale rev6t l'individu.
 

La question des conditions de vie et de travail de 
cette main
d'oeuvre constitue un problme apparent6 au premier. L'exp6rience des pays industrialisSs prouve que les investissements effec
tu6s pour assurer aux travailleurs des conditions de travail tenant 
compte de l'hygibne et de ]a s6curit6 ont pour effet de rendre ]a
main-d'ceuvre plus efficace plus productive.et Le logement destravailleurs et toutes les autres conditions de vie unont profond
retentissement sur leur adaptation satisfaisante A leur lieu de 
travail. 

Proche 6galement de ce problme est ]a question des rela
tions professionnelles. Les soci6t6s d6 mocratiques ont reconnu que
la formation des syndicats est un corollaire indispensable A Fin
dustrialisation - corollaire qui doit jouer un r6le particuliire
ment vital dans les pays caract6ris6s depuis longtemps par l'ex
ploitation de la masse par une minorit6. La paix industrielle estindispensable A un d6veloppement heureux de l'6conomie. Des 
syndicats responsables discutant avec des dirigeants responsables
peuvent faire naitre une telle paix en m6me temps qu'ils assurent
A la classe ouvridre des conditions d6centes de travail et une parti
cipation 6quitable a l'616 vation de la productivit6 nationale.
 

Les travailleurs d'une nation les principaux
sont consommateurs. Le fonctionnement de l'6conomie am6ricaine a d6montr6 ]a
valeur 6 conomique de vcritables demandes massives de produits;
ce facteur rend la production massive possible et rentable. L'exis
tence de besoins et d6sirs de la masse dans les pays en voie de dave
loppement est absolument reconnue. Mais, pour traduire besoins et
d6sirs en demandes effectives, la main-d'ouvre doit non seule
ment devenir plus productive, mais elle doit aussi disposer
gains r6els accrus qui font de 

de 
chaque famille de travailleurs des


acheteurs plus importants. Une fois de plus, les 
 consequences
sociales d'un pouvoir d'achat accru sont 6videntes. 

Enfin, la situation des membres de la population qui ne sont 
pas en mesure de travailler, soit temporairement, soit de faqon
permanente, constitue un probl~me a la fois 6conomique et social.
Un travailleur malade ou inapte, victime d'un accident du travail,
incapable de trouver un emploi atteintou ayant un Age o6 il
devrait 6tre en mesure d'abandonner les servitudes du labeur
journalier - ce travailleur ne peut subvenir ni A ses propres
besoins, ni A ceux de sa famille, A moins que des dispositions
n'aient 6t6 prises pour l'assurer contre la perte de salaire. Priva
tions et besoins assombrissent une fois de plus sa vie familiale CL
il se retrouve a la charge de la communaut6. De ce fait, seoi r6le 
de consommateur est fortement r6duit. 
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I1 est clair que toute nation qui tenterait de mettre sur pied 
un programme de d6veloppement sans affronter ces questions 
sociales a peu de chances d'atteindre un succ~s permanent et dura
ble dans son entreprise. Le programme de main-d'oeuvre de I'A.I.D. 
a pour but d'aider A faire face Aice probl~me. 

3. --- Assistance technique. 

A quelques exceptions pros, les minist~res du Travail dans les 
pays en voie de d6veloppement ont besoin d'aide pour faire face 
Ai leurs responsabilit6s essentielles en vue d'une utilisation opti
male des ressources humaines dans le processus de leur ddveloppe
ment. L'immense exp6rience des Etats-Unis dans les activit6s pro
pres a un ministre du Travail peut 6tre utilisde par le programme 
de I'A.I.D. 

On peut faire appel ai trois categories gdn~rales de services 

(1) Des consultants peuvent tre mis sur demande h la dis
position de fonctionnaires ou organismes gouvernementaux. De 
tels services peuvent consister en l'envoi d'experts dans un pays 
en voie de ddveloppement pour 6tudier ses besoins et travailler 
avec ses fonctionnaires ou encore ils peuvent consister en la four
niture de conseils d'ordre technique et de renseignements sur des 
sujets se rapportant aux probl~mes du travail. 

(2) Des techniciens provenant d'un pays en voie de d6velop
pement peuvent 6tre envoy6s aux Etats-Unis en vue dc leur for

mation. Cette formation est orientde vers les besoins du pays en 
cause. Elle peut rev~tir de nombreuses formes : 6tudes scolaires, 
formation en cours d'emploi, visite d'organismes gouvernemen
taux, d'organisations techniques, d'organisations d'administration 
et de direction, octroi d'emplois permettant d'6tudier l'application 
des lois sociales et des programmes sociaux. 

(3) Un grand nombre d'opuscules, livres, films, graphiques et 
autres documents sont disponibles. Cette documentation est four
nie gratuitement. Outre la documentation et les 6tudes particu
lires, des renseignements peuvent tre fournis sur toutes ques
tions techniques sp~ciales. 

Des experts am~ricains connaissant les divers aspects des acti
vitds d'un minist~re du Travail peuvent 'tre recrut6s par l'A.I.D. 
En g6n~ral, ils proviennent du ( Department of Labor > (Minist~re 
Am6ricain du Travail), mais ils peuvent aussi 6tre recrutds direc
tement aupr~s d'organismes non gouvernementaux. 

Des exemples des ressources et services techniques mis A la 
disposition de I'A.I.D. et provenant des divers bureaux du 
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Department of Labor ) sont donn6s dans l'ensemble de cette 
brochure. 

De m~me, il est fait r6f6rence aux services de S6curite sociale 
qui peuvent 6tre fournis par le ,( Department of Health, Educa
tion and Welfare o (Minist~re Am6ricain de la Sant6, de l'Educa
tion et de l'Aide sociale). 
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CHAPITRE 2 

FONCTIONS D'UN MINISTERE DU TRAVAIL 

1. - Fonctions fondamen.ales d'un Ministare du Travail. 

Une r6capitulation des attributions fondamentales d'un minis
tare du Travail fait apparaitre l'immense clavier de ses activitds. 

L'une de ses attributions g6n6rales, qui constitue une clef de 
vofite, est celle qui consiste A apporter son concours it l'61abora
tion et h la mise en application de la politique gouvernementale 
en ce qui concerne le travail et toutes autres questions connexes. 
Ceci ne comprend pas uniquement des questions aussi clairement 
rattach6es au travail, que ]a r6glementation des salaires et des 
conditions de travail, la participation au rbglement des conflits 
sociaux, l'tablissement des programmes de formation profes
sionnelle, mais aussi des questions comme ]a politique de l'em
ploi, les d6cisions en mati~re de planification i long terme par 
rapport au d6veloppement industriel et i la distribution, le con
tr6le de la consommation, toutes questions d'6ducation, des pro
grammes en tous genres en matire d'aide sociale. 

On est en droit d'attendre d'un minist6re du Travail qu'il 
fournisse des renseignements et des avis dans tous ces domaines, 
qu'il pr6pare des projets de lois et des r~glements selon les besoins, 
et, de fagon g6n6rale, qu'il collabore au niveau le plus 6]ev6 sur 
une base acceptable avec les autres d6partements minist6riels a,
l'tablissement et la mise en ceuvre d'une politique coh6rente. 

Les faits et les statistiques grace auxquels des jugements 
r6fl6chis et des proc6dures pertinentes peuvent 6tre 61abor6es 
sont fond6s sur une mise en euvre satisfaisante des attributions 
g6n6rales et particuli6res d'un minist~re du Travail. Parmi ces 
attributions, l'une des plus importantes consiste a rassembler, 
analyser et diffuser des informations valables sur les diverses com
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posantes des conditions industrielles : salaires, prix, aceilents du 
travail, tendance de l'emploi, productivit6 du travail et develop
pement des relations professionnelles. De tels renseignements sont 
indispensable, pour les conventions collectives, la politique en 
mati6re de main-d'oeuvre, la planification economique, la solution 
de questions particulires en matibre de travail, l'information du 
public en matidre de questions sociales et l'action gouvernemen
tale affectant les problernes du travail. En outre, d'autres sortes de 
donn6es sont accessoirement collect3es pour aider au fonctionne
ment technique du ministre - ces renseignements 6tant utilisa
bles i ]a fois pour l'am6lioration de la marche des services de ce 
ministbre et pour l'6laboration de recommandations tendant a 
modifier la 16gislation ou la politique du travail. Cette fonction 
suppose la diffusion de ces renseignements la fois aux responsa
bles de la politique gouvernementale, aux employeurs, aux tra
vailleurs et au public. 

Outre ces attributions g6n~rales, un ministbre du Travail a 
g6n6ralement des responsabilit6s techniques dans les quatre 
domaines particuliers ci-dessous : 

(1) La protection des travailleurs contre tout ce qui peut 
atteindre leur sant6 et leur bien-6tre. Ceci comprend la r6glemen
tation des conditions de travail sur les lieux de travail pour veil
ler h I'hygi6ne et la s6curit6, la protection des femmes et des 
enfants, le contr6le des salaires, des heures de travail, des jours 
de repos, des cong6s, des installations et services sociaux. 

(2) L'encouragement 6, l'tablissement de bonnes relations pro
fessionnelles et la participation au r~glement des conflits sociaux. 
Conciliation, arbitrage, conseils des prud'hommes, conventions 
collectives, enregistrement des organisations professionnelles, 
coop6ration entre patronat et salariSs, instruction des travailleurs, 
formation du patronat, tout cela figure sous cette rubrique. 

(3) Le d6veloppement de programmes et de systdmes permet
tant d'utiliser au maximum la main-d'oeuvre, afin de r6aliser et de 
maintenir le plein emploi, d'utiliser les salaries au mieux de leur 
comptence et de fournir Ail'industrie les ouvriers qualifies dont 
elle a besoin. Ces services comprennent le placement des travail
leurs, la formation et l'orientation professionnelles, une planifica
tion d'ensemble pour l'utilisation efficace de la main-d'oeuvre et la 
r6gularisation de l'emploi des travailleurs migrants. 

(4) L'application de la S6curit6 sociale. Ceci comprend les 
accidents du travail, l'assurance vieillesse et l'assurance d6c~s, les 
allocations familiales, l'assurance maladie et maternit6, la garan
tie ch~mage et les pr6avis de licenciement. Ces programmes peu
vent 6tre appliqu6s ou g6r6s, en tout ou en partie, par un orga
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nisme distinct du minist~re du Travail, mais en troite coop6ra
tion avec celui-ci. 

Les minist~res du Travail ont souvent faire face "Id'auLes 
tfches int6ressant particulirement les travailleurs. Parmi celles 
qui sont les plus difficiles, et qui ont la plus grande port6e. 
figure l'am6lioration des conditions de vie et de travail clans 
l'agriculture et l'61aboration de programmes pour l'int~gration des 
populations aborigines et tribales dans la vie 6conomique et socia!e 
du pays. Le loge rent des travailleurs et les coopcratives sont 
6galement des questions dohit certains minist&res du Travail 
devraient s'occuper en totalit6 ou en partie. 

Lorsqu'ii s'agit d'Etats disposant d'une forme f' d6ra]2 de gou
vernement, le Ministbre National du Travail peut se voi:' attribuer 
parmi ses fonctions essentie!les : la comptence pour veiller a ce 
que les autorit6s responsables des Etats, des provinces ou des can
tons, d6veloppent leurs techniques administratives; la coordination 
de certaines de leurs activit6s pour collaborer i une action efficace 
au point de vue international; la fourniture de conseils et de ren
seignements relatifs au dbveloppemenl dans le pays; la responsa
bilit6 de mener ou de faire organiser des enqu~tes qui peuvent 
6tre conduites plus efficacement sur une base nationale. 

Les minist~res du Travail ont 6galement 'f traiter de plus en 
plus de questions sociales internationales. Dans ce domaine, on 
peut citer le rassemblement de renseignements, la collaboration 
avec des organismes r6gionaux ou internationaux dans le domaine 
sccial, une action commune avec d'autres pays pour le rglement 
de problkmes industriels, 6conomiques ou sociaux particuliers. 

2. 	 -- Fonctions des Ministeres du Travail dans les pays en 
voje de d~veloppement. 

Cette r6capitulation des attributions d'un ministare du Tra
vail est conforme dans ses grandes lignes aux conclusions adop
t6es par les repr6sentants des gouvernements, des travailleurs et 
du patronat, lors de la Conf6rence Internationale du Travail, en 
1947. La plupart de ces fonctions sont exerc~es dans les pays les 
plus industrialis6s. A quelques rares exceptions pros, il y a dans 
les pays en voie de d6veloppement mati~re A am61ioration, tant 
sur le plan 16gislatif que sur le plan administratif, si le minist~re 
du Travail doit i la fois assurer la direction et les services n6ces
saires pour prot6ger les valeurs humaines au cours du processus 
d'industrialisation. 

Il est bien entendu que tous les pays ne sont pas suffisam
ment industrialis6s pour avoir besoin de tous les services travail
lant A plein rendement dans un minist~re du Travail. Certains peu
vent ne compter qu'un petit nombre de. salari6s pour lesquels des 
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mesures de protection rudimentaires peuvent 6tre suffisantes. Mais, 
au fur et .imesure que l'industrialisation se poursuit, elle apporte 
avec elle le m~me genre d'6cueils que ceux rencontres dans les 
pays occidentaux au cours de ]a p~riode d'industrialisation. Au 
xx" si&cle. iln'y a aucune raison pour que les travailleurs souf
frent des m~mes injustices et endurent les m~mes conditions 
inhumaines qu'ils ont support~cs .icette 6poque. Malheureusement, 
c'est ce qui apparait dans certains pays en voie de d6veloppement 
avec des cons6quences d6sastreuses sur ]a structure politique et 
sociale. 

La presente brochure a pour objet de mettre l'accent sur le 
besoin et les possibilit6s de traiter de facon constructive les pro
blames humains li6s .5l'industrialisation et de prendre le plus 
rapidement possible des mesures pour assurer h toutes les popu
lations de travailleurs un standard de vie plus 61ev6, une justice 
sociale et 6conomique plus relle. L'aide apport6e h5un minis
t~re du Travail devrait viser "5structurer ses services techniques 
pour qu'il puisse faire face i ses attributions essentielles, compte 
tenu des besoins du pays. 

3. --Quelques principes generaux de fonctionnement. 

Les conseils et directives destin6s aux minist6res du Travail 
devraient mettre I'accent sur ]'ordre de priorit6 des probl6mes de 
mani6re :I 6viter d'assumer des attributions avant que n'existent 
les possibilit6s financi~res et administratives pour les remplir. Le 
recrutement et ]a formation du personnel charg6 d'appliquer la 

legislation de base pour la protection du travailleur devra pr6c6
der I'am~lioration trop d6taill6e de textes l6gislatifs applicables 
a un nombre relativement peu 61ev6 de salari6s. 

Une haute priorit6 devrait tre accorde a la recherche de 
faits et ii la diffusion des rcnseignements se rapportant au travail. 
Tout en poursuivant l'6tude des diff6rents probl~mes qui se pr6
sentent 5 lui, le minist&re du Travail devrait tre en mesure de 
connaitre les besoins existants et de d6couvrir les besoins nou
veaux en mati6re sociale et dans le domaine du travail, au fur et 
a mesure que le d6veloppement industriel les fait naitre. A tous 
moments, de nouveaux problmes surgiront, et l'importance rela
tive de certaines attributions variera. Le minist~re du Travail 

devrait assumer un r6le de gardien et de prospecteur, avoir la 
souplesse n6cessaire pour adapter son fonctionnement et ses struc
tures administratives aux demandes mouvantes. II devrait s'as
surer A tout moment que l'industrialisation se poursuit en faveur, 
et non pas au d6triment, des travailleurs. 

Un principe d'ordre g6n6ral qui devrait 6tre nettement retenu 
pour toutes ses activit6s, est celui selon lequel un minist6re du 
Travail sert les int6r~ts A la fois des salari6s et du patronat. 
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Bon nombre des services du minist~re dans les domaines de la 

main-d'ceuvre, des relations professionnelles, des statistiques et 

de la recherche b6n6ficient directement aux einployeurs. Lcs 
normes de travail qui ont 6t6 franchement disc,4us et qui sont 

impartialement appliqu~es sont h longue 6ch~an.e aussi b6n6fiques 
employeurs qu'aux salari6s. Elles ont pour but d'61iminer laaux 

concurrence d6loyale des employeurs qui diminuent les frais g6ne

raux en exploitant les salari6s. En 6levant progressivement le 

niveau de vie des travailleurs, elles ont pour effet d'augmenter la 
biens et serproductivit6 et d'assurer un march6 plus large aux 

vices. 
D'un autre ct&, les b6n6ficiaires directs des activit~s d'un 

salari6s. Sans l6gislation assurantminist~re du Travail sont les 
leur protection, les travailleurs inorganis~s et souvent illettr6s ne 

peuvent discuter sur un pied d'6galit6 avec le patronat. Une socit6 

bien organis6e a besoin de voir cette in6galit6 contrebalanc~e par 
en de pratiques fondamental'tablissement de normes mati~re 

les concernant l'emploi. 
Comme corollaire, apparait la n6cessit6 d'assurer l'impartia

lit6 de ce minist&re dans toutes ses activit6s; ilconvient qu'il reste 

objectif dans le recueil des renseignements, dans l'application des 

lois, dans l'entremise pour le rbglement des conflits sociaux. Les 

travailleurs ont naturellement tendance h consid6rer le ministbre 

du Travail comme leur protecteur qui devrait, en toutes occasions, 

se trouver A lour c6t6. Les employeurs qui, pour leur part, crai
tengnent les interventions dans les probl~mes sociaux, peuvent 

ter, par une influence politique ou de toute autre facon, d'exercer 
les activit6s de ce minist~re. S'ils parvenaient -Iun contr6le sur 

exercer leur influence sur le minist~re, son eflicacit6 en deviendrait 
quasi inexistante. 

Dans ce climat, ilfaut 6galement mettre l'accent sur un prin

cipe primordial : il importe de maintenir une consultation conti

nuelle avec les organisations patronales et ouvri&res et tous autres 
qui de problbmes sociaux. Legroupements int6ress6s traitent 

minist~re du Travail pout cr6er des organismes tripartites consul

tatifs sp6ciaux, entretenir des contacts r6guliers et, dans certai
aux activit6s de ces groupements. Denes circonstances, coop6rer 

tels contacts peuvent garantir que le programme du minist~re du 
de la nation ettravail est vraiment au fait des besoins actuels 

6-que ce minist~re est en m6me temps capable d'obtenir la compr 

hension et l'appui n6cessaire au succ~s de son programme. De 

plus, cette attitude permettra au minist6re de repr6senter pleine

ment, et sous tous leurs aspects, les probl~mes du travail au sein 

du Gouvernement lorsque ce dernier proc6dera a l'examen de sa 

politique dans les domaines industriel, 6conomique et social. 
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CHAPITRE 3 

STRUCTURE D'UN MINISTERE DU TRAVAIL 

C'est l'organisation interne d'un minist~re du Travail qui 
conditionne la mise en application efficace de ses attributions. 

Les structures d'organisation dependent pour une grande part 
du degr6 d'industrialisation, des textes lgislatifs A appliquer, des 
services A rendre, des domaines A couvrir, de ]a structure et de la 
tendance gouvernementales du pays en cause. Dans les pays qui 
viennent d'acc6der l'ind6pendance, la structure a tendance 6 se 
calquer sur l'organisation des services du travail mise en place 
par l'ancienne puissance coloniale. Dans les pays qui. ont atteint 
leur ind~pendance ant~rieurement, une combinaison des structu
res peut apparaitre. Qu'ils soient r6cents ou anciens, bien rares 
sont les minist~res du Travail qui ont r6ussi a r6aliser, dans 
l'organisation de leur strtucture, une d6l6gation efficace d'autorit6 
indispensable A un fonct.onnement souple. 

1. - Principes d'une bonne organisation. 

Lorsqu'il est proc~d6 A l'6tablissement ou a la r6organisation 
de ministres du Travail, il semble que bien souvent on ne r~fl
chisse pas suffisamment aux principes fondamentaux d'organisa
tion; il convient de prendre une d6cision sans 6quivoque sur les 
points suivants : A qui incombe la responsabilit6 des mesures 
prendre, comment et dans quelle mesure doit intervenir la d616
gation d'autorit6 et quelle importance il y a lieu de donner aux 
diff~rents objectifs. Une partie des difficult6s qui se pr6sentent 
lorsque l'on veut perfectionner l'organisation d'un minist~re du 

33 



Travail r6side dans une d6l6gation insuffisante d'autorit6 par les 

ou dans un 6parpillementorganes lgislatifs du gouvernement 
divers minist~res

des responsabilit6 s en mati&re sociale entre les 

du gouvernement. 
se voir confier la responsabilit6Le Ministre du Travail devrait 

le chef de 'Etat en toutes questions de travail, de
de conseiller 

et de veiller a ce que
formuler et d'appliquer la politique sociale 

et 6cono
cette politique sociale coIncide avec les besoins sociaux 

pays. I1 devrait 6tre autoris6 A administrer, coordon
iniques du 

et diriger lus activit6s et les services sociaux du Gouvernement,nre 

et instructions n6cessaires pour


.1 promulguer tous rbglements 
a d6l6guerI1 devrait autoris6 outreasseoir son autorit 6 . 6tre en 

des chefs de service ou agents travaillant sous sa 
son autorit6 a 

direction ou son contr6le.
 

6tre exercees en
Certaines fonctions de direction devraient 

du Ministre. Ces fonctions com
contact direct avec le Cabinet 


prennent les services d'organisation (iamptabilit6, personnel,
 
et les affai

biens), les services juridiques, les relations publiques 

res sociales internationales. Pour accomplir sa tfiche, le Ministre 

devrait 6tre assist6 d'adjoints de divers grades selon les besoins. 
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Un 
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intelligemment, impartialement 

34 



probl~mes les plus importants dans toute organisation. Cela s'avbre 
particuli~rement difficile dans un minist~re du Travail en raison 
de la multiplicit6 des lois et r~glements h appliquer et des services 
A rendre dans des contr6es parfois tr~s 6loign6es les tines des 
autres. 

La plupart des services du Minist6re devraient 6tre situ~s it 
proximit6 des lieux de travail pour 6tre facilement accessibles 
tant aux employeurs qu'aux salari6s. Ils dLvraient atteindre le 
m~me niveau de comp6tence dans toutes les r6gions du pays. Les 
inspections, les instructions et les conseils devraient tre partout 
du m~me ordre. Ceci suppose la diffusion d'instructions d6tailles 
sur tous les points du programme, la mise au courant des cadres 
quant ces instructions et un contr6le serre sur le travail effectu6. 

Ce n'est que grace L un travail d'6quipe des diff6rents burenux 
et sections A l'administration centrale et, plus encore, i l'6chelon 
r6gional ou local que l'on pourra faire face A ces exigences. Une 
liaison troite devrait se cr6er entre l'administration centrale et 
les 6chelons locaux. Grice a des r6unions, des instructions mere
ment pes6es et en tenant compte de I'exp~rience acquise sur le 
terrain pour r6diger ces instructions d'ordre administratif, on peut 
r6ussir A 6viter les chevauchements de responsabilit6 et les atri
butions faisant double emploi. 

A moins qu'il ne s'agisse de tr~s petits pays, des bureaux 
r6gionaux sont n6cessaires a la planification des services appro
pri6s. I1 y aurait lieu de veiller soigneusement A l'organisation de 
ces bureaux. Dans chaque bureau r6gional, il devrait y avoir tin 
directeur en ayant la responsabilit6 g6n6rale. Sa responsabilit6 
devrait s'6tendre dans sa r6gion aux diverses attributions d6volues 
au secr6tariat-comptabilit6, personnel, biens, transports, services 
juridiques, relations publiques et coordination des services locaux 
des bureaux. Autant que faire se peut, les cadres techniciens 
devraient recevoir leurs instructions et leur formation des bureaux 
responsables du programme L l'administration centrale, ces 
bureaux 6tant 6galement charg6s de les contr6ler. Ceci devrait 
6tre possible pour tous les bureaux r6gionaux et pour la majorit6 
des bureaux locaux. 

Un certain degr6 de sp6cialisation est indispensable pour 
veiller A l'application des textes et pour occuper certains 
postes. Par exemple, l'application des dispositions en mati~re d'hy
gi6ne et de s6curit6 et l'encouragement des mesures i cet 6gard 
n6cessitent une certaine formation d'ing6nieur et de l'experience. 
Conciliation et m6diation exigent un autre genre d'exp6rience et 
une mani~re d'Atre diff6rente. L'examen de la comptabilit6 et des 
pices comptables pour contr6ler l'application de certaines cat6
gories dr lois n6cessite d'autres connaissances. Il est difficile d'ob
tenir d'une seule personne toutes ces qualifications i la fois. Tous 
les minist~res du Travail se heurtent Ace probl~me : comment par
venir A mettre a la disposition des bureaux r6gionaux et locaux 
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6loign6s les agents techniquement form6s a ces diverses sp6cia
lit6s? 

Dans quelques pays en voie de d6veloppement, il peut s'av6
rer absolument impossible, :1 ce stade, de sp6cialiser les agents 
locaux. Mme lorsque cela est la rhgle, il est des zones dans beau
coup de ces pays ou les services locaux sont limit6s dans leur 
action par l'absence de routes, de facilit6s de transports ou de 
moyens de communications. Dans ce cas, il peut se r6v6ler indis
pensable qu'un agent local, lorsqu'il se rend sur un lieu de tra
vail, remplisse toutes les fonctions d'un reprsentant du minis
t6re du Travail, mhme s'il ne peut en remplir avec succes que quel
ques-unes. L'exp6rience d6montre, cependant, que si un seul 
homme doit combiner des fonctions sp6cialis6es telles qu'appli
cation des normes de salaires et d'horaires, surveillance des machi
nes, inspection ascenseurs des machines ai vapeur,des et r~gle
ment des litiges, la protection de la classe ouvri~re en souffre s6v&
rewen t. 

Pour le moins, il importe de faire tous les efforts possibles 
pour s~parer les fonctions de conciliation et d'inspection. Mme si 
les visites d'usine sont moins fr6quentes, les salari6s ben6ficieront 
' Ia longue de la s6paration des attributions et les relations pro
fessionnelles en seront mat6riellement am6lior6es. 

Dans certains pays, le ministhre du Travail a tendance a trop
disperser ses services. I1 crhera un nombre important de bureaux 
locaux ne comprenant qu'un ou deux agents relativement mal for
m6s, ne disposant que d'un minimum d'instructions 6crites et 
n'6tant pratiquement pas contr6l6s, pour faire face aux nombreu
ses exigences techniques contenues dans la 16gislation sociale. Ceci 
a in6vitablement pour effet des injustices dans l'application des 
textes et conduit A?un manque de respect envers le Gouvernement. 
Grace Aiune plus grande concentration et A un contr6le plus actif, 
des conseils et des instructions plus r6fl6chis pourraient tre offerts 
sans que cela ajoute des frais supplhmentaires au budget. 

2. - Organigrammes des ministeres existants. 

Des exemples d'organisation efficace ou inefficace de minist6
res du Travail existants permettront de mettre l'accent sur !'im
portance d'une d616gation appropri6e de responsabilit6 et d'une 
saine coordination entre les attributions tout en d6limitant les 
principaux donamines d'activit6. 

Le premier exemple concerne un service de main-d'ceuvre 
d'un petit pays qui r6pond a la plupart des exigences d'une bonne 
organisation. Ce service veille A l'application d'un large clavier 
de 16gislation du travail et de lois applicables a presque tous les 
lieux de travail - qu'il s'agisse d'6tablissements industriels ou 
commerciaux, de bureaux, de plantations, de ports de personou 
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nel domestique. II rend service aux employeurs et aux salaries 
en mati~re de main-d'oeuvre, am6liorant leurs relations et stimu
lant la production. Bien qu'"l ne b6n6ficie pas d'un statut minis
t6riel, il apparait avoir l'autorit6 n6cessaire pour la misc en 

application de son programme. 
Le service de main-d'oeuvre est dirig6 par Un Commissaire. 

qui est fonctionnaire de carri~re. Ses t~ches sont r6parties entre 
six divisions, douze bureaux de district et cent-quatre-vingts 
bureaux locaux. L'organigramme de la r6partition des attributions 
de I'ensemble du service ressemble a peu prs il l'organi
gramme A. 

Certains des points n~vralgiques a noter dans la structure 
sont les suivants: 

a) Les quatre divisions ayant les plus grandes responsabilites 
en mati~re de fonctionnement traitent directement avec les 
bureaux de district pour la mise en euvre de leurs attributions. 
Les deux sections disposant de responsabilit6s et de cadres limites 
d6pendent du bureau central. 

b) Le travail du service est men6 a bien par l'intermidiaire 
des bureaux de district et des bureaux locaux. Ces bureaux ren
dent compte il la Direction administrative en matiere de contr6le 
et de coordination d'ensemble. En ce qui concerne le contr6le 
et les instructions techniques sur le terrain, ils s'adressent aux 
divisions comp6tentes de I'administration centrale. 

c) Pour assurer une cordination, 6viter les doubles inspections 
et assurer une uniformit6 de r~glement des problrmes, la Divi
sion d'Ex6cution des Lois traite des programmes qui n~cessitent 
1'examen des livres comptables et des statistiques pour l'applica
tion des textes. Ceci se rapporte a toutes les lois sociales, I 

l'exception des conflits relevant de la loi sur les litiges industriels. 
Cela comprend aussi les travaux des bureaux des salaires qui 
d6terminent pour une large part le montant des salaires, les 
besoins et les conditions de travail dans les principales industries. 
ainsi que des nombreuses lois particuli&res concernant les tra
vaux dans les plantations et le fonds de pr~voyance du personnel. 
qui repr6sente la disposition l6gislative essentielle du pays en 
mati~re de s6curit6 sociale. 

d) La r6partition et la d616gation des responsabilit~s au long 
de la hi6rarchie ont e6 bien 6tablies. Chaque division op6ra
tionnelle dispose A sa tate d'un commissaire adjoint du travail et 
chaque bureau de district d'un commissaire assistant. 

e) D'autres commissaires assistants sont responsables, A IAd
ministration centrale, des diff6rentes sections ou des programmes 
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sp6cialis6s. Un nombre important de fonctionnaires du travail 
sont investis de responsabilit6s directes pour des services tech
niques. De nombreux commis de bureau les assistent. 

Un autre type d'organisation, se caract6risant par un 6par
pillement des attributions et responsabilit6s, figure A l'organi
gramme B. I1 s'agit d'un autre petit pays situ6 sur un autre 
continent. Les noms donn6s aux directions et aux bureaux 
s'expliquent d'eux-m~mes. Cette organisation souffre du manque 
de lignes directrices pour les communications et le contr6le des 
programmes techniques entre les bureaux locaux et le minist~re 
du Travail, de la Main-d'CEuvre, de l'Hygi~ne et de la S6curit6. 

Une plus grande nation illustre encore un autre aspect d'or
ganisation d'un minist~re du Travail; celle-ci est d6finie dans 
l'organigramme C. Cet organigramme fait apparaitre un manque 
de compr6hension, tant de l'importance de la d6l6gation de res
ponsabilit6s que d'une hierarchie clairement d6finie de contr6le 
effectif. On y voit deux directions, deux bureaux, vingt et un 
divisions et services qui doivent tous rendre compte directement 
au Secr6taire d'Etat au Travail. La direction et ]a coordination 
de leurs attributions, dont ils ont 6videmment besoin d'apr~s leur 
d6nomination, doivent obligatoirement provenir de ce niveau, 
fardeau qu'aucun fonctionnaire ne d~sire porter. I1 existe neuf 
bureaux r6gionaux et un grand nombre de bureaux locaux, mais 
l'organigramme ne fait pas apparaitre ofi r6side ]a responsabilit6 
de ]a direction et du contr6le de ces bureaux essentiels; appa
remment, cc problme n'a jamais 6t6 mirement pes6. 
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A. STRUCTURE DU MINISTERE DU TRAVAIL
 
DANS UN PETIT PAYS
 

Commissaire au Travail 

EXECUTION DES5 LOIS I
 
AM MLI INSPECTION MDCN
.0.,V .iRELATIONS 

ADMNISRAIONEMPO;Application de route la PRFSMNELE UTAALD TAVIL 
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Bibliotheque Formation technique aux plantations des syndicats Accidents du travail i dans Ies industries 

Ecotes Fonds de prevoyance et des organisations
Cooperatives de travail sociate patronales et les plantations(I) (I(t) 1t) 
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150 bureaux locaux 

(1) Tratte 6galement des operatfons concernant la capitale. 
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C. STRUCTURE DU MINISTERE DU TRAVAIL
 
DANS UN GRAND PAYS
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CHAPITRE 4 

PERSONNEL ET FINANCEMENT
 
D'UN MINISTIRE DU TRAVAIL
 

Une l6gislation de base ainsi qu'une bonne organisation sont 
importantes pour les activit6s d'un minist&re du Travail. Mais il 
importe pour son d6veloppement et son fonctionnement efficaces 
que ses cadres aient foi en son r6le social et soient aptes Amener a 
bien leur tche avec honntet6, tact, intelligence et jugement. 
Recruter, former et conseiller dans le ministbre du Travail des 
personnes ayant de telles comp6tences repr6sente Fun des pro
blames administratifs les plus ardus pour les gouvernements dans 
les pays en voie de d6veloppement. 

On ne peut pas s'attendre de la part d'un Minist~re du Tra
vail a une efficacit6 plus grande que celle de l'Administration 
Publique en g6n6ral. Mais cette efficacit6 devrait 6tre l'une des 
meilleures du pays si le minist~re doit remplir le r6le important
qui lui incombe dans l'application et le d6veloppement de ]a 
politique sociale et 6conomique. 

Les pratiques du Minist~re du Travail en matikre de person
nel d6pendront de l'organisation g6n6rale mise en place pour le 
service public. Quelle que soit la m6thode employ6e, ce minist6re 
devrait participer a la planification et aux mesures prises en 
mati~re de recrutement, de formation et de promotion en tant 
qu'elles concernent ses employ6s et il ne devrait jamais se d6sin
t6resser de leur statut de fonctionnaires, de la stabilit6 de leur 
emploi et des bar~mes de salaires qui leur sont applicables. 

Un recrutement par voie de concours fond6 sur la valeur, un 
avancement au choix, une formation des cadres, des taux conve
nables de traitements, une libert6 totale vis-A-vis des forces 
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politiques repr6sentent d'importantes garanties d'efficacit6. Ces 
conditions assurent 6galement l'impartialit6, la position sociale et 
l'aptitude des fonctionnaires du Minist~re du Travail, qui impor
tent beaucoup lorsqu'ils traitent avec le public. De plus, cela peut 
avoir mat6riellement des incidences sur la capacit6 de n'importe 
cuel ministbre de se procurer du personnel compktent. 

Les techniciens am6ricains du Travail trouveront bon nombre 
de domaines ofi l'assistance technique pourra favoriser l'organi
sation des Minist6res du Travail. L'6tude ci-dessous a pour but 
de sugg6rer les divers services possibles en liaison avec le 
ddveloppement des cadres - depuis l'organisation dun bureau, 
]a pr6paration des normes de sclection, les formulaires et le-; 
proc6dures d'instructions jusqu'i ]a formation proprement dite. 

1. - Le personnel du Ministire. 

La tfiche i laquelle doit faire lace un Minist&re du Travail 
est, pour une grande part, d'ordre technique. Pour sa direction 
comme pour son fonctionnement, un tel organisme n6cessite un 
personnel exp~riment& qui n'existe qu'en petit nombre, ce qui 
constitue un facteur de retard dans le ddveloppement 6conomique. 
La question se pose de d6terminer dans quelle mesure le Gouver
nement est fond6 h puiser parmi le petit nombre d'administra
teurs, statisticiens, 6conomistes, ing6nieurs de s6curit6, experts 
en relations professionnelles de l'industrie ou d'autres services. 
gouvernementaux pour aeuvrer au sein du Minist&re du Travail. 
De plus, ces agents peuvent-ils 6tre int6ress6s par le travail sou
vent harassant d'un tel rninist(re cormpte tenu des traitements 
relativement peu 6lev6s qui leur sont offerts? Il importe de con
sidirer -galenient le statut de ces fonctionnaires. Travailler dans 
Lin Ministbre du Travail est souvent moins bien pay6 qu'un poste 
similaire dans un Minist~re des Travaux Publics ou de la Sant6 
Publique. 

Dans Ln premier stade, un gouvernement devrait prendre des 
mesures positives pour 6tablir des normes 6lev6es en ce qui con
crne le recrutement, la formation et la stabilit6 dans l'emploi du 
personnel du Minist6re du Travail et assurer a ce personnel Ln 
traitement identique h celui dont b6n6ficient les autres fonction
naires. Sinon, il ne sera jamais a m~me de garantir les b6n6fices 
substantiels qu'apportent a ]'6conomie les activit6s d'un minist6re 
fort et coh6rent charg6 de traiter des divers aspects des probl&mes 
do travail. 

a) Recruttement et formation. - I1 est 6vident que, dans bon 
nonmbre de nouveaux pays, les dirigeants b~n6ficiant de ]'exp6
rience indispensable pour promouvoir un programme social sont 
presque inexistants. Sous le r6gime colonial, peu de personnes 
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ont 6W6 mises en mesure d'acqu6rir les connaissances, la formation 
et 'exp6rience n6cessaires pour 6toffer un tel ministbre. Au 
d6marrage, une s6lection devrait s'op6rer parmi ces rares per
sonnes et parmi d'autres qui remplissent d'assez pr"s los condi
tions et font preuve de l'int6r6t, de ]a personnalit6 et de la 

comp6tence n6cessaires en la mati6re. Puis, la formatijn devra 
tre faite en cours d'emploi avec l'aide que les organiation:; 

internationales sont pr6tes i accorder. 
De toute prerni6re importance, bien entendu, cst 1a lormation 

des dirigeants, Cjui devront assumer les fonctions de contrOle. En 
effet, quelle que soit sa qualification, un personnel valable ne 
saurait 6tre efficace s'il se trouve sous ]a clrection d'individll 
qui ne connaissent eux-m6mes ni le travail Li effectuer, ni lts 
techniques de gestion. C'est li qu'apparait tout lyn1ticulierement 
l'utilit d'experts 6trangers charg6s il la lois de diriger le fonc
tionnement des services et l formation du persolel jusqu'a Ce 
que l'6quipe de direction soit en mesure de le faire. 

Les besoins en cadres pour les divers services d'un tel minis
t&re peuvent diff6rer 6norm6ment. Les tihes administratives 
dans le domaine des recherches et statistiques de In main-d'kvu
vre, des relations professionnelles et de la Scurit6 sociale nces
sitent la formation de cadres spdcialis6s et de 'exp6ricnce. Le 
besoin d'une assistance technique pour la prparation de tels 

cadres est g6n6ralement reconnu et des dispositions sont pr6vues 
pour y faire face. 

Un peu moins d'attention est apportee LI]a formation d'ins
pecteurs du Travail comptents et impartiaux, charg6s d'inter
pr6ter et de faire appliquer les normes rdglementant les conditions 
de travail qui sont pr6vues par la loi. Cependant, chaque pays, 
quel que soit son niveau de d6veloppement, dispose c- texe.; 
statutaires r6gissant les conditions dans lesquelles les travailleur. 
sont employ6s. C'est pour appliquer ces textes que la plupart Cs 
Ministbres du Travail sont organis6s ii l'origine. LC succ&s ou 1I 
faillite de ce rrinistbre peut fort bien ddpendre de Ia maniere 
dont ils'acquitte de cette charge fondamentale. C'est pour ces 
raisons que, dans ccLte brochure, une attention particuli6re esI 
accord6e L la question de la formation d'inspecteurs du travail 
comp6tents et ii l'6tablissement d'une inspection efficace. 

b) R6le primordial des inspecteurs du Travail. - Les inspec
teurs constituent le bras ex6cutif du ministdre pour veiller a1 
l'application des lois en mati6re de protection des travailleurs. I'; 
interpr~tent ces textes directement aux employeurs, aux salaries 

et au public. C'est a eux oue s'adressent les employeurs pour se 

renseigner sur les buts de la l6gislation, ses dispositions et sei 

modalit6s d'application. De leur c6te, les travailleurs comptent sur 

eux pour veiller L la protection que la loi leur garantit. De la 

fagon dont les inspecteurs s'acquittent de leurs fonctions d'6du
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cateurs et exercent leur autorit6, d6pendent pour une large part 

le respect et la coop6ration dont b6n~ficiera le minist~re de la 

part du patronat et de la main-d'oeuvre. 
En outre, les inspecteurs, mieux que quiconque, peuvent se 

rendre compte si la r~glementation en mati~re de travail est 

appropri~e pour porter remade aux conditions de travail exis

lantes, comment elle devrait 6tre ajust6e pour faire face aux 

besoins et quels nouveaux probl~mes requi~rent l'attention. Le 

travail de l'inspecteur lui donne la possibilit6 de voir de pr~s 

les problmes de l'industrie, leurs relations avec le d6veloppe

ment 6conomique et social, l'attitude du patronat et des travail

leurs vis-a-vis de ces problhmes et les mesures A prendre pour 

y apporter une solution. Pour ces raisons, ce devrait &tre parmi 

les inspecteurs que se recruteraient i l'avenir les principaux 

chefs. Les normes appliqu6es d&s le d6but pour leur s6lection, 

leur formation et leur contr6le s'av6reront donc rentables pour 

une am6lioration de l'ensemble des activit6s du ministire. 

2. - D6veloppement d'un service d'inspection du travail. 

Le premier devoir pour cr6er une inspection du Travail effi

cace est de recruter les personnes disponibles les plus qualifi6es. 

Celles-ci devraient justifier de la meilleure 6ducation de base que 

le pays puisse offrir, et, si possible, avoir l'exp~rience du travail 

en qualit6 d'artisan, de contremaitre ou de repr6sentant syndical. 

lls devraient avoir fait preuve d'int~rt en mati~re sociale, de com

p6tence dans les relations humaines, de qualit~s de commande
ment et d'aptitude a apprendre. 

Apr&s sa s6lection, l'imp6trant devrait b6n~ficier d'une longue 

priode de formation sous un contr6le attentif. Cette formation, 
pour 6tre idale, devrait 6tre donn~e partiellement en cours d'em

ploi, et partiellement au moyen de cours suppl6mentaires a inter

valles r~guliers. 
Dans la mesure du possible, les normes admises pour cette for

mation devraient 6tre appliqu~es. Ceci suppose que le nouvel ins

pecteur commence sa formation par une 6tude succincte de la 

l6gislation dont il devra surveiller l'ex~cution et des proc6dures 

qu'il devra mettre en oeuvre. I1 devrait 6tre muni d'instructions 
6crites d6taill6es en mati&re de r~gles et r~glements, de d6finitions 
des exigences de la loi et d'autre documentation: d'ordre tchnique 

destin~e ai assurer une uniformit6 d'application et d'interpr~tation 

des textes. I1 devra alors accompagner, s'il en est un de disponible, 
un inspecteur chevronn6 dans ses tournees; apres quelques semai

nes, il pourra proc~der seul aux inspections. 
Ses rapports sont 6tudi6s avec soin et il est tenu au courant 

de leurs points faibles. A tous moments, il devra 6tre incit6 a dis

cuter de ses problhmes avec ses sup6rieurs. I1 devra participer fr6
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quemment aux reunions du personnel oai l'on discute des probh
mes et stimule l'intrft pour l'oeuvre a accomplir au sein du Minis
t~re. De temps a autre, ildoit assister i des cours de perfection
nement. 

Au bout d'une ann6e, on devrait pouvoir juger si le nouvel 
agent poss&de ou non les qualifications n6cessaires pour er promi 
au grade d'inspecteur a titre d~finitif. S'il est retenu, on devrail 
lui garantir un emploi stable et le soutien absolu de ses sup~ricurs, 
Sl'abri d'interf~rences politiques ou de favoritisme. Ce n'est 

qu'ainsi qu'il pourra d6velopper la confiance en soi, un esprit 
impartial et courageux qui lui sont indispensables pour r6ussir 
dans sa t~che. 

Son traitement devrait 6tre proportionn6 au travail qu'il 
fournira et identique h celui des cadres techniciens et profession
nels d'autres services gouvernementaux. On devrait le pourvoir 
d'un logement convenable et de moyens de transport pour se ren
dre sur les lieux A inspecter. 

Ce genre de s6lection et de formation devrait, en deux ans 
environ, permettre de constituer un corps d'inspecteurs g6n~raux 
suffisamment corr.p6tents, qui seraient aptes i donner des conseils 
sur les textes en mati&re de salaires ou d'horaires et les besoins 
concernant l'hygi&ne, la s6curit6, les loisirs applicables dans toLIs 
les lieux de travail et L faire respecter ces normes. L'inspecteur 
g6n6ral devrait 6galement ktre capable de d~celer les autres condi
tions de travail susceptibles de nuire a l'hygi&ne ou ZI la s6curit6 
des travailleurs et i'ournir des rapports L ce sujet. Cependant, rares 
sont les inspecteurs capables de faire appliquer la plupart des nor
mes compliqu~es d'hygine et de s6curit6 exiges par une indus
trie moderne, sans avoir acquis les connaissances de base et l'ex
p6rience technique ncessaire. Il faut faire appel A des gens sp6
cialement form6s a cette tiche pour s'occuper de la surveillance 
de machines plus perfectionn6es, inspecter les chaudi&res, les 
machines A haute pression, les ascenseurs, les btiments a cons
truire, pour d6celer les dangers d'accident dans le domaine de 
l'61lectricit6 ou de la chimie. I1y aurait lieu de s'efforcer d'adjoin
dre de tels techniciens au personnel si l'tat des finances et de 
l'organisation le permet, ou, le cas 6ch6ant, ilpourrait 6tre fait 
appel aux services d'experts dautres d6partements ministeriels 
tels que ceux comp6tents en mati~re de sant6. 

3. - Financement du Ministere. 

Le financement doit 6tre assur& r6guli&rement au moyen de 
cr6dits budg6taires tenant compte des tAches A accomplir et de la 
r6gion i desservir. Le recours i des amendes ou au paiement de 
redevances, pour obtenir les fonds n6cessaires devrait 6tre absolu
ment d6conseill6. Lorsque de tels fonds sont r6colt6s par les ins
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pecteurs, comme c'est g6ndralement le cas, les possibilit6s de cor

ruption, toujours sous-jacentes dans un minist~re du Travail, sont 

illimitdes. De plus, patrons et salari6s ont vite fait de ne consid6rer 

l'inspecteur que comme un contr~leur. De ce fait, son r61e de 

d~fenseur des travailleurs s'estompe et, en outre, le rspect dai au 

Gouvernement en ptit. 
Les fonds allouds iun minist~re du Travail devraient pr6voir 

des salaires suffisants pour attirer et conserver des cadres quali

fi6s et pour permettre l'installation de bureaux, l'achat d'6quipe

ment et de fournitures qui faciliteront son fonctionnement et lui 

attireront le respect du patronat, des salarids et du public qui font 

appel i ses services. I1 conviendrait de prdvoir des fonds ample

ment suffisants pour les frais de d6placement des cadres qui, en 

raison de ]a nature m~me de leur tiche, passent la majorit6 de 
leur temps sur les lieux de travail. 

Lorsque les credits sont extrmement limitds, comme c'est le 

cas dans maints pays en voie de d6veloppement, tous les efforts 

devraient tendre i maintenir un 6quilibre entre les fonds affectds 

aux cadres, aux bureaux, a l'6quipement et aux ddplacements. 

Cela semble ktre une t~che difficile dans ces pays. La plupart dis

posent d'un personnel trop nombreux manquant en g~ndral d'ex

p~rience et de formation pour remplir utilement leur fonction. 

L'accent peut avoir 6t6 mis sur l'emploi de professionnels au point 

que ceux-ci doivent accomplir par eux-memes des t~iches qui 

seraient mieux faites par du personnel de bureau. Souvent, les 

bureaux sont ddlabrds, sales, et situ6s en des lieux peu accessibles 

aux patrons et aux travailleurs. Trop peu disposent de place, de 

irrubles-bureaux, de chaises, de classeurs, de machines ii crire et 

autres 6quipements ndcessaires ai un travail efficace. Ces remar

ques s'appliquent autant a l'administration centrale qu'aux 

bureaux locaux. 
Dans de nombreux pays. l'insuffisance des frais de d6place

ment limite consid6rablement l'application efficace des lois socia

les. Les inspecteurs ont g6ndralement h s'occuper de districts 
6tendus. Par manque de rnoyens et m~me d'indemnit6, ils ont 

tendance i se cantonner dans leur bureau ou a inspecter plus que 

de besoin les rares endroits qu'ils peuvent atteindre a pied. Quel

quefois, notamment dans les zones &loign~es, ils s'arrangent avec 

l'employeur pour que celui-ci mette h leur disposition un moyen 

de transport et mme le logement et la nourriture. Bien que l'hos
pitalit6 de lemployeur puisse parfois se rdvdler indispensable pour 

permettre Line inspection, les travailleurs perdent rapidement 

toute confiance dans l'impartialit6 de l'inspecteur qui doit faire 

appel a Line telle assistance pour se rendre sur les lieux. 
Toute tentative pour rendre plus efficace la tiche des minis

tres du Travail sera illusoire tant qu'on ne prendra pas en consi

ddration ces problemes pratiques de personnel, de logement, d'6qui

pement et de ddplacement qui sont d'importance primordiale tant 
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pour ]'application des lois sociales que pour les activit6s de ces 
minist6res. 

4. -- Assistance technique. 

La formation du personnel des minist~res du Travail est Flun
des domaines o6f l'assistance technique a des possibilit6s illimit6esde s'exercer. Les services et la documentation en mati6re de formation correspondant aux diverses activit6s d'un ministre duTravail. disponibles par l'intermediaire de l'A.I.D., sont express6
ment cit~s tout aLl long de la pr6sente brochure traitant des di'
f6rents programmes. 

II v a lieu de noter qu'un bulletin de 1'O.1.T, intituI6 a Guide
l l'uFage des Inspecteurs du Travail ,, est particuli6rement recom
mand6 pour la mise an point oU la r6organisation d'un programme
d'inspection et la formation d'inspecteurs dans un nouveau pays.I1 traite des m6thodes et des proc6dlures d'inspection et contient
des renseignements fondamentaux sur l'organisation et les res
ponsabilit6s d'une inspection du Travail. 
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CHAPITRE 5 

RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANISMES
 
ET AVEC LE PUBLIC
 

Un minist&re du Travail a besoin de l'aide et de ]a coop6ra
tion tant du patronat que des travailleurs pour accomplir sa t~che 
journali~re et atteindre les objectifs g6n6raux qui sont sa raison 
d'6tre. I1 a 6galement besoin du soutien du public, car les activits 
d'un minist re du Travail vraiment efficace se font sentir bien au
del de son champ d'action imm6diat. De plus, du fait qu'il s'in
t6resse I une multitude de problkmes, tin ministbre du Travail se 
doit aussi d'avoir des relations confiantes avec d'autres organis
mes gouvernementaux, dont les attributions se rapprochent des 
siennes en mati re sociale et quelquefois m6me les chevauchent. 
Enfin, du fait que les questions sociales non seulement ont une 
vaste port6e, mais peuvent avoir des cons6quences sur le plan 
mondial, il importe que les fonctionnaires de ce ministre repr6
sentent leur pays dans les instances sociales internationales. 

1. - Relations publiques. 

Le succ~s du programme d'un minist~re du Travail d6pend 
en grande partie de la comptence dont font preuve ses fonction
naires administratifs et de la coop6ration qu'ils sauront obtenir 
de ]a part du patronat, des travailleurs et de leurs organisations 
professionnelles. La compr6hension et le soutien se manifestent 
ni spontan6ment, ni sur simple demande. Ils r6sultent d'une 
ceuvre de longue haleine au niveau national, r6gional et local. 
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Chaque aspect de l'activit6 d'un tel minist6re contribue A 
d6velopper ]a compr6hension et le respect indispensables 'i une 
bonne administration. Les recherches de base et la d6couverte 
des r6alit6s devraient 6tre men6es avec la coop6ration totale des 
groupements ,n cause. Les employeurs les plus importants 
devraient 6tre consult~s sur les cons6quences 6conomiques de pro
positions l6gislatives r6sultant des enqu6tes. I] devrait tre fait 
appel aux salaries pour la mise au point de la documentation n6ces
saire ii l'application du programme propos6. Si ces contacts ont 6t& 
pris avant ]a promulgation des textes l6gislatifs ou leur modifica
tion, les administrateurs constateront qu'il leur sera beaucoup plus 
facile d'obtenir le respect de ces textes. 

Les repr~sentants du minist~re du Travail devraient 6tre soi
gneusement forms en tant qu'agents charg6s de l'application des 
lois. Ils devraient comprendre les buts de la ]6gislation. qu'elle a 
6t& concue dans l'int6rt public et qu'ils repr6sentent le public. 
En adoptant cette attitude, ils ne prennent pas parti, mais ils appli-
Cluent la loi honn~tement et uniform6ment. Bien entendu. ce sont 
les travailleurs qui sont les b6n6ficiaires directs de la loi. Le patro
nat peut ne pas voir l'int6r&t que pr6sente pour lui Line 16gislation 
du travail, mais on peut lui faire comprendre l'int6rt d'une appli
cation stricte des textes. En fait, seul un tel processus d'6ducation 
permettra finalement de faire appliquer la l6gislation avec suc
cbs et d'obtenir une collaboration volontaire. Aucune sanction, i 
moins que ne soit mise en oeuvre en m~me temps une politique 
d'6ducation, n'emp6chera une violation des textes. 

Dans les pays en voie de d6veloppement, il faudra du temps 
pour faire admettre un tel principe. I est fond6 sur ]a confiance 
et le respect il accorder au minist&re du Travail et sur 1'6quit6 
des lois qu'il est charg6 de faire appliquer. Le Minist~re est, dans 
trop de pays, consid6r6 comme la chose soit des syndicats ouvriers 
soit du patronat. Dans aucun de ces cas, il n'est en mesure de 
s'acquitter de ses fonctions importantes. 

La compktence de l'inspecteur du travail est de la plus haute 
importance pour obtenir le respect des lois sociales. L'inspecteur 
doit tre capable d'expliquer les buts de la loi, ses modalit6s d'ap
plication dans une situation donn6e, ainsi que les voies et moyens 
permettant les adaptations n6cessaires au lieu de travail, I1 doit 
faire preuve de qualit6s d'6ducateur qui n'use de moyens de coer
cition que lorsqu'il n'a pas r6ussi par la persuasion. En tant qu'ami
des employeurs et des travai]leurs, il peut recueillir beaucoup de 
renseignements utiles pour faciliter la tiche du minist~re du Tra
vail. I1 peut intervenir de faqon d6cisive dans la cr6ation de comi
t~s mixtes d'hygi6ne et de s6curit6 dans les usines o6i les probl~mes 
m6ritent la pr6sence de tels comit6s. 

De m~me, Ies cadres sup6rieurs devraient rester en relation 
avec les organisations professionnelles, encourager des reunions 
communes et des m~canismes de consultation pour la discussion 
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des probl~mes d'int6rt commun, leur fournir tous renseignements 
et toutes statistiques pour les aider dans les n~gociations, les 
consulter sur toutes questions susceptibles d'affecter leurs int6
r6ts, leur d6montrer la valeur du travail en commun pour lc 
r6glement des conflits plut6t que d'attendre une action gouverne
mentale i la moindre alerte laissant pr6sager des troubles. Conf6
rences, photographies, affiches, propagande peuvent 6tre d'une 
grande utilit6 pour 6tablir Lin climat de confiance et de soutien. 

2. --- De l'utilite des comites consultatifs. 

Les comitds consultatifs compos6s de repr6sentants du patro
nat, des salari6s et du public se sont toujours avoros extr6mement 
utiles, pour obtenir l'approbation des activits d'un minist&re du 
Travail par le public. Outre un Comit6 gdn6ral, on pout crder des 
comit6s particuliers ayant la m~me formation, ou dans quelques 
cas des comit6s sdpar6s du patronat et des travailleurs, pour for
muler des conseils sur l'hygi6ne et la s6curit6, les salaires et les 
horaires, le travail des femmes et des enfants, ]a formation, l'en
ploi, les relations professionnelles, ]a sdcurit6 sociale, les enqu~tes 
et statistiques, etc. En v6rit6, la cr6ation d'un comit6 consultatif 
dans ces domaines d'int&rt g6n6ral, tels que le travail des fem
mes et des enfants, ou l'hygi~ne et la s6curit6, constitue souvent 
une premiere mesure permettant de capter l'int6r~t du public. Une 
fois que le mode d'utilisation pratique d'un comit6 consultatif aur~a 
6t arrt6 pour telle ou telle activit6, et la valeur d'un tel comit6 
reconnue, il sera plus ais6 d'en crier d'autres dans des domaines 
plus controvers~s. 

Ce genre de comit6 n'est pas seulement utile A l'6chelon natio
nal. Les comit~s r~gionaux ou locaux charges de donner des avis 
sur les diff~rents aspects des programmes sociaux se sont r~v~les 
des instruments tr~s efficaces pour parvenir A un accord et pour 
permettre one application s6rieuse de normes plus 6lev~es. 

Quelles que soient les attributions d'un tel comit6, il importe, 
pour que son utilit6 soit r6elle, d'v faire appel r6guli~rement et 
avx.c confiance; sinon, il perdra rapidement tout int6r~t a la ques
cion. Pour servir au sein de ces comit6s, il faut disposer de temps 
et faire preuve d'6nergie. Mais la valeur 6ducative d'un comit6 
bien rod6 est sans commune mesure avec le temps perdu. 

Quelquefois, dans un pays en voie do d~veloppement il sera 
difficile de trouver des repr6sentants comptents, soit que les 
organisations ouvrires soient fragmentaires, soit que les 
employeurs ne soient pas organis6s. LA encore, les cadres du minis
tare ont une occasion de faire preuve d'initiative et d'imagination 
dans leur mani~re d'aborder le probl~me. Par exemple, il se peut 
qu'il suffise de demander de convoquer un groupement quelcon
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que et de lui poser le problkme pour parvenir A s6lectionner des
interlocuteurs valables. D'autres probl~mes n6cessiteront l'emploi 
d'autres proc6d6s. 

En outre, 'absence quasi complte d'organisations civiques,
professionnelles ou techniques dans les pays en vole de d~veloppe
ment rend difficile la cr6ation de comi.*t6s consultatifs du type de 
ceux qui se sont montr6s si utiles dans les pays occidentaux en 
soulignant la n~cessit6 d'actions gouvernementales et en pr6cisant
la tendance i suivre. Souvent, iln'existe aucun repr~sentant du 
public apte ii si6ger valablement dans des comit6s particuliers. Detelles personnalit6s sont ii rechercher. Cela prendra du temps et 
ne sera pas facile. 

Chaque fois que cela s'avre possible, ily aura lieu d'encoura
gel' Lutilisation do conseillers techniques provenant des cadres de
 
'Universit6, de l'industrie et des professions lib~rales. 

Les cadres de l'administration centrale d'un ministdre du Tra
vail peuvent soit cr6er un comit6 consultatif sup6rieur, soit pr6
coniser I- l'6chelon des bureaux la cr6ation de tels comit6s pour
l'6tudce de questions particuli6res. Mais, avant tout, le minist~re 
devrait veiller iIcc que le public soit toujours inform6 de la nature 
et de ]a port6e de ses travaux, non dans un but de propagande 
pour rehausser Ic prestige du ministbre ou d'une personnalit6 quei
concquC, rnais pour s'assurer la confiance la plus compl&te du public, 
616ment essentiel pour que le programme de d6veloppement 6co
nornique et social en gen6ral, et particulirement les activit~s en 
matibre do travail, aient des chances raisonnables de succ6s. Un 
service d'information publiquc pout rechercher un soutien pour
['application des lois sociales aui moyen de 'apresse, de la radio, 
des institutions d'enseignement, de discussions contradictoires et 
de conf6rences. 

I est essentiel de fournir au public des renseignements posi
tifs on matkire do travail, ainsi qu'au sujot des mesures prises pour
resoudre les problcmes sociaux, des r6sultats heureux obtenus ou 
des aspects complexes qui en retardent la solution. La valeur du 
soution accorde au programme du minist~re d6pendra de ]a mesure 
dans laquelle le public est au courant des probl&mes du travail 
et en a pleinement conscience et adns laquelle ilest satisfait de 
l'impartialit6 du minist6re du Travail. 

Les informations positives ii utiliser peuvent consister en la 
diffusion du programme de fonctionnement du minist~re ou la dif
fusion des r6sultats des 6tudes entreprises par la section des enqu&
tes et statistiques. Ces informations devraient tre publi6es soit ti 
I'usage des syndicats, du patronat, des autres organismes gouver
nementaux, soit pour l'6ducation du public. 

POu i peu, la confiance dans les services de ce minist~re s'6ta
blira et son importance comme rempart de la d6mocratie sera 
reconnue. 
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3. -- Coordination avec d'autres organismes. 

Les problmes du d6veloppement des ressources humaines
complexes et n6cessitent 

sont 
pour leur solution ]a coordination des

aptitudes et des services de nombreux organismes publics oU priv6s. Ceci est particuli6rement vrai dans les pays en vole de d6veloppement o6 les moyens sont limit6s et doivent ,tre utilis6s avec 
un maximum de comp6tence et d'efficajit6. Le rninistre dIi Tra
vail, compte tent de ses responsabilitbs multiples et vari6es, a particulihrement besoin de l'aide de tous. En retour, ses cadres techni
ques devraient 6tre en mesure de participer efficacement ii une
action commune et de contribuer iila planification onljointe d'une 
6conomie modernis6e. 

Chaque fois que possible, le minist6re du Travail devrait pro
voquer ou conclure des accords de travail avec d'autres organis
mes gouvernementaux pour structurer leii's programmes, ,viterles chevauchements dans les inspections, los enquites ou les ser
vices. Qu'il s'agisse de main-d'rnuvre, d'h'ygi6ne, d'enseignemei,
d'aide sociale, de s6curit6 sociale, de d6veloppeenint inclustriel,
d'agriculture, toutes ces Cuestions offrent l'occasion l'une telle
coordination. Les domaines en cause soot nombreux, mais celques exemples suffiront ii d6montrer besoin eflortle c'un corn--

Une planification et tin d6veloppernent rd6hchis en mati re de
main-d'couvre n6cessitent la participation et la collaberation denombreuses instances gouvernementales, d'institutions priv6es.
d'organisations patronales, ouvricres o autres. Le ministh'e du
Travail, pour prot6ger efficacement int6rtsles des travail leurs,
devrait coordonner ses activit6s avec celles de tous ceux (li contribuent ii l'otilisation optimale des ressources, installations et ser
vices. 

En ce qui concerne la protection de l'hygicne et de la s6curit6 
des travailleurs, la respensabilit6 de l'tablissernent de normes,
de l'inspection et de l'application des textes, est souvent reparli,
entre les ministbres de ]a Sant6 et du Travail, aucun ld'entre eu,'

n'6tant 6quip6 mener cette
pour seul tUche ii bien. Lorsque le,fonctions sont r6parties, des relations de travail utilisant a Li mieu:.

les ressources de chacun de ces organismes, qu'il s'agisse d'6(jipe
ment ou de cadres, contribueront i obtenir 
des r6sultats int6res
sants pour la protection des travailleurs. De tels accords son 
raros. 

Les auitorit6s charg6es habituellement de I'assurance contre 
les accidents du travail, recoivent couramment des compte rendLus 
sur les accidents du travail, qui pourraient tre d'un grand secours 
pour les services du minist&re du Travail charg6s de Ia pr6vention
des accidents. Ils sont trop rarement mis i leur disposition, m6melorsque l'application des lois en mati~re de pr6voyance sont du res
sort du minist6re du Travail. 



En mati~re de formation, un travail en commun est absolu
ment indispensable entre les 6coles d'orientation, les cours d'ap
prentissage, les autorit6s charg6es de l'apprentissage dans les usi
nes, les organisations patronales et professionnelles. Mais, au lieu 
de collaboration, des rivalit6s et des litiges d'ordre juridique entre 
les organismes tendent A diminuer l'aide patronale et ouvribre et 
r6duisent souvent A n6ant la mise en application de m6thodes 
6prouv6es de formation. 

Lorsqu'il sera envisag6 d'accorder une assistance technique, 
ily aura lieu de prendre toutes pr6cautions pour que les services 
rendus n'aient pas pour effet d'intensifier ces rivalit6s, mais au 
contraire agissent en tant que stimulants pour parvenir A un pro
gramme coordonn6 d'action. Ceci n6cessite une coop6ration plus 
6troite que celle actuellement existante entre de nombreux orga
nismes -- internationaux, r6gionaux, bilat6raux et priv6s qui 
apportent une assistance technique, de quelque sorte que ce soit, 
dans le large domaine des ressources humaines. 

4. -- Questions internationales du travail. 

De facon g~n~rale, tous les pays en voie de d6veloppewent 
ont adh6r " 'O.I.T. d6s qu'ils ont acquis leur ind6pendance. Le 
ministbre du Travail est g6n6ralement l'outil gouvernemental c ui 
traite des questions internationales du travail et il repr6sente 
6galement l'organisme qui s'occupe de la participation du pays h ]a 
rise en ceuvre des programmes de 'O.I.T. Ceci suppose l'61abora
tion de rapports sur les conditions de travail dans le pays a l'usage 
des 6tudes de l'O.I.T., la participation aux conf6rences internatio
nales du travail et aux r6unions rbgionales de I'O.I.T. 

Le minist6re du Travail peut 6galement repr6sentor son pays 
, d'autres colloques r6gionaux en matibre sociale. Les r6unions 
patronn6es par I'O.E.A. constituent un exemple de cc genre de 
rencontres. 

D'autres activit6s internationales d'un int6r~t particulior pour 
les pays en voie de d6veloppement sont repr6sent6es bien entendu 
par les programmes d'assistance technique, quelle qu'en soit la 
forme, comprenant la formation A l'6tranger, offerte par des orga
nisations internationales ou r6gionales ou par certains pays 6tran
gers. C'est g6n6ralement le r61e du minist&re du Travail de pren
dre toutes dispositions utiles pour obtenir cette assistance dans le 
domaine social. 

Le minist6re du Travail traite 6galement des dispositions rela
tives aux visites de d6l6gations 6trang6res int~ress6es par les ques
tions sociales. 
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Un nombre de plus en plus important de pays ont crY6instances sp 6 cialis~es pour traiter 
des 

ce genre d'affaires, pour rechercher des informations ou des statistiques d'origine 6trangbre
internationale et 

ou 
pour tenir leurs propres fonctionnaires infornm(s

des activit6s des organisations internationales ou r6gionales dalls 
le domaine du travail. 
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CHAPITRE 6 

PROBLIMES AUXQUELS ONT A FAIRE FACE 
LES MINISTERES DU TRAVAIL 

DANS LES PAYS EN VOIE DE DIVELOPPEMENT 

Dans les chapitres pr~cddents. nous avons 6tuci6 le r6le des
minist~res du Travail en mati~re de ddveloppement 6conon-iCicue 
et social, leurs attributions g6ndrales, leur structure, leur person
nel, leur mode de financement. Avant d'tudier en d6tail los servi
ces d'un tel minist6re, nous passerons en revue dans lc present
chapitre les s6rieuses difficultbs qui sont susceptibles de goner fa
r6alisation de leurs plans. I1 est indispensable de connaitre ces
probl6mes pour 6 valuer correctement les tfches de ce ministbre 
en ce qui concerne la protection des valeurs humaines cins un 
6conomie en expansion.

Si le minist re du Travail est destin6 -i Clevenir l'institution 
sociale disposant d'un corps d'administrateurs et de techniciens
comp6tents, capables de jouer un r6le directeur dans l'ordre nou
veau, il se doit de trouver les moyens de sortir les probl6mes des
orni&res. L'assistance technique peut 6tre utile dans cette conjonc
ture sous r6serve que les autorisations gouvernementales soient
convaincues de la n6cessit6 d'agir et ddsireuses de jouer leur r6le 
en apportant les modifications ndcessaires. 

1. -- Conditions dans le secteur agricole. 

La pr6sente brochure traite surtout des problkmes et mitho
des de gouvernement dans le secteur industrialis6 de l' 6 conomie-,
qui est en g6n6ral le secteur dont s'occupe un minist~re du Travail. 
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Cependant, dans bon nombre de pays en voie de d6veloppement
disposant d'une 6conomie A pr6dominance agricole, aucun minis
t6re du Travail ne peut faire abstraction consciemment et en toute 
qui6tude des probl6mes de la main-d'oeuvre agricole. Les condi
tions dans les -,ones urbaines oia sont install6es la plupart des indus
tries peuvent 6tre mauvaises, elles sont cependant suffisamment
attirantes pour occasionner un mouvement continu des gens de 
la campagne vers les villes. 

Ces gens illettr6s, sans formation et sans ressources, vien
nent grossir la population des bas quartiers des villes. La masse
de pauvret6 et de ch6mage qu'ils repr6sentent a des r6percussions
sur toutes 6tudes faites en vue de l'am6lioration des normes de 
travail dans l'industrie. 

Bien que la responsabilit6 essentielle pour traiter des ques
tions agricoles incombe a d'autres d6partements minist6riels, 
aucun programme que peut entreprendre ou parrainer minisuntire du Travail pour une utilisation optimale des ressources humai
nes en vue du d6veloppement 6conomique et social ne pourra 
manquer de tenir compte des conditions de ]a main-d'oeuvre agri
cole. Le minist~re do, Travail devrait participer A l'6iaboration de 
programmes d'action et faire tous les efforts possibles pour tre6quip6 et fournir les services n6cessaires. Les possibilit6s de tels 
services sont mentionn~es dans cette brochure. 

Dans tout programme agiicole, l'accent devrait en tout pre
mier lieu tre mis sur l'int6r&t qu'il y a a?d6courager une migra
tion excessive vers les villes, tant que des emplois n'ont pas 6t&
rendus disponibles dans l'industrie. Cela n'est possible qu'en am6
liorant les conditions de vie rurale. De vastes programmes com
munautaires doivent 6tre instaur~s pour augmenter le nombre des
emplois, ainsi que pour fournir des logements, de bonnes condi
tions sanitaires et d'enseignement dans ces r6gions.

11 peut 6tre reconnu grace ii la brave analyse qui pr6chde
les minist&res du Travail peuvent 

que
avoir un grand r6le Ai jouer


dans la protection des travailleurs agricoles et dans 
 leur adaptation aux conditions de vie dans les zones urbaines. La mesure dans

laquelle un minist~re donne joue 
un tel r6le d6pend de nombreux
 
facteurs comprenant notamment sa de faire
facult6 appliquer la16 gislation qui r6git les conditions de travail des ouvriers dans
l'industrie. Ce problkme sera 6tudi6 ult6rieurement, lorsque seront
6voqu6s les services particulicrs d'un minist6re du Travail. 

2. - --Artisanat. 

Dans les pays en voie de d6veloppement, les minist6res du 
Travail sont confront6s avec le d6licat probl6me de l'application
des lois du travail aux industries traditionnelles et artisanales. Un 
contraste 6vident existe entre les conditions de travail et les pra
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tiques d'orginisation du travail de ces industries et celles exis
tantes dans les industries nouvelles 6tablies sur une plus large
6chelle. Ces deux activit6s peuvent se c6toyer, l'une appliquant
des m6thodes modernes, l'autre en restant i des pratiques s6culai
res. Les textes 16gislatits et r6glementaires en mati~re de s6Curit6,
d'hygi~ne, de confort, de protection des travailleurs sont applica
bles sans trop de difficult6s dans de grands 6tablissements. Leur 
application peut se r6v6ler quasi impossible dans les 6tablissements 
de peu d'envergure et se unlivrant h travail purement artisanal. 

Les industries artisanales ne disposent traditionnellement que
d'un petit capital et n'ont pas la possibilit6 d'apporter les amlio
rations exig6es par les conceptions modernes d'installation drcente 
du lieu de travail. Les conditions de travail laissent souvent beau
coup Adesirer. De plus, les salaires, bien que r~duits. valent mieux 
que le ch6mage et ajoutent quelques disponibilit~s aux movens
financiers des familles. Aucun pays en vole de d6veloppemen't ne 
peut se payer le luxe, sur le plan politique ou 6 conomique, d'cr
ter ces petites industries du circuit des affaires 
en imposant P'ap
plication des lois sociales. 

Bien qu'il ne soit pas possible, dans la pratique, d'appliquer
les normes relatives aux conditions et modalit~s de travail aux 
industries de petite envergure de la m~me mani6re qu'aux gran
des industries, il est cependant essentiel de prendre progressive
ment des mesures pour supprimer les abus constat~s en matibre
d'emploi. En n'appliquant aucune norme en matibre de salaires e
 
d'horaires, en exploitant les jeunes enfants 
et les femmes, en con
servant des lieux de travail insalubres et d~pourvus d'hygiene, ce.s
industries sont la plaie d'unc 6conomie saine. Elles concurrencent
 
de mani~re d6loyale les 6tablissements off les lois sociales sont
 
appliqu6es. Elles retardent le progr~s 
 social et l'am~lioration du
 
niveau de vie pour tous les travailleurs.
 

Pour am~liorer cet 6tat de choses, il 
 conviendrait de ne pas

n~gliger l'inspection du travail pour une application des 
 textes
de base relatifs A la protection sociale. Bien qu'il soit difficile 
d'inspecter de petits ateliers et que cela prenne beaucoup de 
temps et bien que les r6sultats puissent souvent paraitre d6cevants,
l'inspection devrait n~anmoins avoir lieu. Au minimum, dans les 
zones urbaines, on devrait sanctionner l'exploitation des jeunes
enfants et des femmes, faire distribuer de l'eau potable et veiller 
So'existence d'installations saniLaires 616mentaires; par tous 

moyens de persuasion et, le cas 6ch6ant, par voie de coercition, il 
est possible de parvenir progressivement i une application et i 
un respect des lois sociales. II est essentiel, pour progresser dans
la r6pression des abus existant dans Ie travail A domicile, de pr6
voir l'octroi de licences et de stricts r~glements concernant les
employeurs et tous ceux qui embauchent de la main-d'oeuvre pour 
un tel travail. 

Lorsqu'il s'agit de petits ateliers situ~s en zone rurale, les 
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problbmes pos6s par l'application des lois sociales n'en sont que 
plus difficiles ii r~soudre. On a tendance .5 appliquer dans les ate

liers les normes trbs inf~rieures pr~valant dans l'agriculture -eul, 

Lin programme communautaire de d6veloppement et une retorme 

agraire peuvent remidier efficacement a cette situation. Le minis

tre du Travail devrait pr~ter son appui a de tels efforts. II devrait 

envisager une aide gouvernementale aux petites industries selon 

des modalit&s qui permettront d'am6liorer les normes directement 
ou qui conduiront ;I de meilleures normes en rendant les entrepri

ses plus rentables. Une telle aide peut prendre la forme de conseils 

techniques en ce qui concerne les modbles de rise a disposition 

de mati res premibres, d'6nergie, de machines ou encore d'avis en 

matiere d'organisation du march6 pour la vente des produits. 
L'aide qui s'est av~re des plus utiles a consist6 en la cr6ation 

,ie coop6ratives chargees de traiter des probl&mes de ces industries 

artisanales. 
L'expansion syndicale parmi les travailleurs a aussi un effet 

sur les normes de travail dans les petites industries. A la longue. 

les organisations ouvri res peuvent constituer le moyen le plus 

efficace pour parvenir A une am61ioration g~n6rale des conditions 

de travail. 

3. - Organisations professionnelles ouvri6res et patronales. 

L'un des problbmes les plus s&rieux auxquels auront I faire 

face les ministbres du Travail dans la plupart des pays en expan

sion est l'&tat embryonnaire des conventions collectives et l'absence 

de fortes organisations professionnelles ouvrires et patronales 
indispensables a l'essor de ce pays. Un tel 6tat de choses a pour 

effet de mettre i la charge de ce minist&re toute la responsabilit6 

inhlrente i la protection des travailleurs dans leurs nombreuses 

relations avec les emplo.,eurs. Cela suppose que l'infinie vari6t6 
de situations complexes qui prendront na'ssance sur les lieux de 

travail et qui n6cessitent des connaissances techniques et une cer

taine souplesse est trait~e soit par voie 16gislative, soit en tant 

que litiges industriels. Cette manibre de traiter les relations pro

fessionnelles repr~sente une charge administrative pour le minis
t re - charge qu'il est mal pr~par6 i supporter - et porte s6rieu

sement prbjudice i sa position tant envers les travailleurs, qu'en
vers les employeurs. 

Au point de vue du d~veloppement &conomique, apparait beau-

Coup plus grave l'influence n6faste que peuvent avoir certaines 
dispositions d'une telle l6gislation et les d6cisions arbitrales de tri

bunaux sur l'expansion et le d~veloppement de l'industrie. D'au
tre part, cette situation met tin frein h l'am~lioration des normes 
de vie des travailleurs. De plus, un tel 6tat de choses retarde la 

cration d'un climat permettant aux employeurs, comme aux sala
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ri6s, d'apprendre i travailer de concert et avec le Gouvernement 
pour le bien de tous. Une 6tude succincte cle la situation des svndi
cats et des associations patronales commune 't presque tous lez 
pays en voie de d6veloppement donnera quelques idles pour 6ta
blir un bilan des difficult6s dans lesquelles se d6bat le ministere 
du Travail. 

a) Syndicats ouvriers. - La forme des syndicats est extrme
ment variable selon les pays et n'a que peu de ressemblances avec 
les syndicats existant dans les pays industrialis6s. Ils different 
quant A leur origine, leur structure, leurs programmes et leiors 
m6thodes. La plUpart sont d'origine assez r6cente. Certains ont 61.6 
cr66s par des partis politiques pour servir de trait d'union entre 
ces partis et les travailleurs. D'autres proviennent de [initiative 
de dirigeants agressifs qui avaient besoin d'un outil pour faire Une 
br6che dans les barri6res dress6es par les puissances coloniales. 
D'autres sont dus i des r6formateurs tels que Gandhi, qui virent 
en la classe ouvri6re le souLtien cie masse dont ils avaient besoin 
pour attirer l'attention publique sur les m6faits du colonialisme. 

Ce n'est que rarement quo ces syndicats s'illustrrcnt dn,. 
1;IlUtte ci'ni'1 les conclitions inhumaines de travail. LorsI u'ils V' 

firent, ce fut qen6ralement sans conviction, sur une petite 6chelle, 
et leur activit6 fut sans lendemain. Les syndicats politis6s avaieo:. 
plus de chances de survivre. 

Petites industries et entreprises artisanales, qUi constituent 
le cadre dans la plupart des pays en voie de d6veloppement, tie 
conduisent pas ial'organisation de syndicats. Ce n'est que lorsqu'il 
y a concentration de travailleurs que les syndicalistes peovent 
obtenir des succes. Les syndicats ne sont en g6n6ral puissants q!,e 
parmi les cheminots, 1Ls dockers, les mineurs. les ouvriers dces 
plantations, clans les grandes usines ou dans ladmin.stration. 

Les nouvelles organisations de travailleurs ot ,rSoufirir d'uM' 
multiplication de syndicats faibles et rivaux ayant des liens poli
tiques ou id~ulogicues diff6rents. Elles ne disposent que do peu d(' 
dirigeants qualifi6s et exp6riment c's, n'ont en pratique aucun cadre 
appoint6, non plus que des fonds pour faire marcher leur organi
sation. Elles manquent de chefs de file et do militants actifs et 
instruits. En fait, c'est l'apathie de leurs membres qui represente 
l'un des obstacles les plus importants ii la croissance des moiUve
ments sociaux dans ces pays. Ceci s'est manifest6 par les faibles 
rentr6es des cotisations et la faible participation aux rbunions. La 
cons6quence a t6 la prise des d6cisions par tine minorit6, m6me 
pour des questions d'importance primordiale. Cette situation a eu 
pour cons6quence des syndicats dot6s d'une centralisation hitrar
chique excessive, le pouvoir concentr6 entre les mains d'un petit 
nombre de dirigeants et les abus de pouvoir auxquels c3nduit cetlc 
situation. Dan- de telies conditions, les syndicats locaux ne clis
posent d'atictUne information sur les acti\,it6s syndicales, jeurs 
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chefs et leurs membres ne se sentent pas encourag6s A d~velopper 
leurs activit6s. 

Enfin, ces syndicats ne portent que peu d'int6r~t A la n6cessit6 
d'accroitre la productivit6 et le ddveloppement 6conomique. Car 
peu de Gouvernements ont compris qu'il serait sage de les faire 
participer aux processus de progr~s social et 6conomique qui pour
raient 6tre b6ndfiques h leur organisation et A leurs responsabili
t6s et de les faire militer en faveur d'une marche en avant de 
leurs pays. 

Les Gouvernements des pays en voie de ddveloppement ont 
eu tendance A encourager la faiblesse et la politisation des syndi
cats en s'attribuant les fonctions relatives aux salaires et a l'aide 
sociale, alors que, dans les pays occidentaux, de telles fonctions 
sont l'apanage des organisations professionnelles de travailleurs. 
On ne laisse aux syndicats que tr~s peu des moyens susceptibles 
de conduire ,I la construction d'un mouvement ouvrier solide et 
ind~pendant. Trop souvent, ils sont amoindris et voient leurs ini
tiatives se perdre dans une masse de r~glements ddtaillds et irra
tionnels traitant de leurs affaires internes et de toutes leurs acti
vit3s sur le front du travail. 

Dans de telles circonstances, la seule voie dans laquelle les 
syndicats peuvent s'affirmer consiste A pdndtrer dans l'ar&ne poli
tique. Lil, ils prouvent souvent uns efficacit6 qui n'a aucune com
mune mesure avec leurs effectifs. Les partis politiques rivaux lut
tent pour les amener L eux et les questions politiques et sociales 
sont tellement imbriqu6es que les dirigeants syidicaux s'empres
sent de faire appel aux dirigeants politiques et au Gouvernement 
pour obtenir satisfaction en ce qui concerne leurs revendications. 
Une telle d6pendance des syndicats par rapport aux organismes 
gouvernementaux et politiques a un effet ndfaste sur leurs attri
butions purement syndicales. 

Petit L petit, les dirigeants syndicaux les plus chevronn~s 
reconnaissent que ces organisations ne peuvent se permettre de 
devenir loutil des partis politiques ou du Gouvernement en place. 
Ils doivent conserver une certaine ind~pendance s'ils tiennent ai 
bdndficier de la libert6 indispensable pour s'acquitter des fonc
tions qui leur sont reconnues et qui consistent i protdger le bien
6tre 6conomique et social des salarids, quel que soit le parti au 
pouvoir. 

Les syndicats jouent un r6le de plus en plus d6terminant dans 
la vie politique, sociale et 6conomique des pays en voie de d6ve
loppement. Mme si leur organisation ne touche qu'une faible 
minorit6 des salari6s dans des 6conomies essentiellement agrico
les, leur influence se mesure non pas au nombre des adh6rents, 
mais plut6t A leur implantation dans les industries de base et h la 
confiance que leur accordent les nouvelles couCies populaires. 
Manquer de reconnaitre leur existence et de rechercher leur colla
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boration active et leur appui pour l'application de programmes ded6veloppement 6conomique peut avoir de s 6 rieuses cons6quences.Dans les pays en vole de d6 veloppement, les masses ontdepuis des sibcles sans avoir conscience de leur mis 
v6cu 

re mat6rielle.De nos jours, elles prennent espoir et d6sirent b6n6ficier d'une vieconfortable, de l'61ectricit6, de demovens communication et detransport, ainsi que de lenseignement. II appartient aux syndicatsde veiller i leur protection et de les aider ,i s'assurer tin certain 
bien-6tre 6conomique.

Les peuples qui prennent conscience d'eux-m6mes, et notamment les jeunes, ont tendance i l'extr6misme, et Iecommunismeinternational ne se fail pas faute de saisir toute occasion d'exp]oiter la mis6re des masses, les erreurs du Gouvernement et les d6nisde justice. C'est avec assiduit6 qu'il tente de dominer les mouvements sociaux, en estimant que c'est h l'un des meilleurs movenspour parvenir i une domination mondiale. II a tine audience paticulibre dans certains pays, mais ilen aurait davantage encoresi les syndicats d6 mocratiques n'6taient pas lib6r6s, puissants el.s'ils ne ben6ficiaient pas de la place qui leur revient dans la vie
sociale et 6 conomique de la nation.

La bonne organisation d'un ininistbre du Travail et ses relations avec ]a classe ouvri~re et le patronat peuvent constituer unfacteur d6cisif dans ]a lutte entre l'Est et l'Ouest qui se poursuildans un grand nombre de pays importants en vole d'industrial
sation. 

b) Organisationspatronales. - Les organisations patronalesexistent dans ]a plupart des pays en voie de d6 veloppement. Jusqu'A ces derniers temps, leurs activit6s se bornaient g6 n6ralement au d6 veloppement d'une industrie unique et des int6r6ts financiers de leurs membres. Bien que les conventions collectives dansles nouvelles industries de soient gces pays 6 n6ralement limit6esA des n6 gociations avec un seul employeur, quelques rares organisations patronales ont sign6 dans certaines industries des conventions collectives avec l'ensemble des travailleurs. Mais, en g6n6ral,ils ont n6glig6 les questions int6ressant leurs membres en tani
 
qu'employeurs.


Le developpement 
 du syndicalisme et les interventions
vernementales dans les relations professionnelles, 

gou
6nt amen6 aconstater que m6thodesles patronalistes n'avaient plus coursd6sormais et que les organisations patronales devaient apporterplus d'int6r6t au facteur humain dans la production. Ces organisations doivent se pr6parer A prendre une part active au d6veloppement de la politique sociale et 6conomique et assurer une repr6sentation ad6quate de leurs membres dans les orrganisations cr&6es par le Gouvernement pour donner des conseils sur les multiplesaspects des relations. Afin de remplir ces fonctions, i]est indispensable qu'ils soient inform6s de tous les fails nouveaux touchant les 
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int6r~ts des employeurs en mati~re de relation entre patronat et 

travailleurs. 
Certains groupements d'employeurs ont mis en place des sec

tions s6pardes au sein de leur organisme, dont le r6le unique est 
de se tenir au fait des ddveloppements nouveaux en mati~re de 

ICgislation, de politique et de modalit6s applicables dans les rela

tions professionnelles. Ces sections ne se bornent pas ai fournir des 
renseignements, mais elles donnent aussi a leurs membres des avis 

ou directives en rnatibre sociale. 
A l'oppose des syndicats ouvriers, !a plupart des organisations 

patronales rencontrent peu de difficultds financi res. Elles sont ell 

mesure d'appointer du personnel, d'installer des bureaux et de 
b~ndticier de toutes facilits en matibre d'enqutes et de d6place
ments indispensables dans toute organisation 6tendue. De plus, 
elles ne sont pas g~n6es, comme les nouveaux syndicats ouvriers, 

par la multiplicit6 des organisations existantes. Elles peuvent no 
pr6senter gdn6ralement qu'une seule tendance dans les questions 
importantes de politique sociale. A ce stade du ddveloppement, 
cette tendance unique repr6sente gn6ralement la vision f6odale 
et palernaliste du passe. 

Certains groupements d'organisations patronales particulieres, 
reprdsentant l'inlustrie en g6n~ral dans quelques-uns des pays 
dont le ddveloppement est plus avanc, font naitre l'espoir d'une 
politique plus &lair~e pour l'6tude de m~thodes et de pratiques 
meilleures en matibre de ielations professionnelles. Ces institu
tions organisent des s6minaires et des discussions de groupe sur 
une vari6t6 de questions ayant trait a une meilleure utilisation des 
ressources humaineb. Les employeurs les plus 6voluds dirigent ces 
institutions et ont r6alis6 que les syndicats ouvriers ne disparai
traient pas et que, plus vite elles apprendraient i traiter aver 
eux, mnieux cela vaudrait. 

Ces dirigeants sont parfaitement conscients du fait que, si 
l'industrie priv6e doit 6tre appele ii 6tre florissante en concur
rencant les entreprises nationalisdes, le patronat devrait collabo
rer avee les organisations des travailleurs. Ils encouragent ]a mise 
sur pied d'un mrcanisme de consultations communes, de r~gle

ment des conflits et de n6gociation des conditions d'emploi. 
Une expansion rapide de ces procddures aurait un effet salu

taire sur ]a croissance de syndicats ouvriers responsables et sur 

l'intervention des Gouvernements en mati~re de conflits sociaux. 

4. -- Le secteur public de l'economie. 

L'expansion du secteur public de l'6conomie a pour effet de 

cr6er des probl6mes nouveaux et de plus en plus d6licats au 
minist&re du Travail en mati&re de r6glementation des conditions 
de travail et de mise en oeuvre de saines relations professionnel
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les. Dans un assez grand nombre de pays en voie de d6veloppe
ment, le Gouvernement est ]'employeur le plus important et, de 
ce fait, il commande ]a situation de 1'emploi. II est en mesure de 
fixer les conditions d,. travail et les relations professionnelles dans 
toute l'industrie. La mani~re dont il utilise ses prerogatives par 
rapport aux responsabilit~s du minist re du Travail pour la pro
tection de tous les salari6s peut avoir de s6rieuses r6percussions 
sur ]a r~ussite du programme de nationalisation et d'exploitation 
de l'industrie par le Gouvernement et sur le d6veloppemcnt 6co
nomique dans son ensemble. 

11 existe au seini des Gouvernements une tendance dce chacun 
des organismes c'wx.cution a r6clamer tine ccrtaine libert6 dans 
les relations avec son personnel. Ces organismes estiment que. si 
des normes 16gales doivent etre appliqu6es, l'application leur en 
incombe; des inspections du minist~re du Travail ne sont pas 
n6cessaires, ces organismes consid6rant qu'ils connaissent mieux 
que quiconque cc qui convient il leur personnel. 

Une telle tendance peut ne pas avoir de s6rieuses consdquen
ces si les 'ictivit6s industrielles du Gouvernement sont restreintes. 
Mais dans les pays d'economie mixte, il importe qu'une politique 
sociale bien d6finie et constante soit appliqu~e par tous les orga
nismes gouvernementaux si l'on veut 6viter des mesures discri
minatoires et des troubles sociaux. 

Parmi les questions i r6soudre lrsqu'une politique sociale est 
formulae, il y a lieu de d6terminer quelles dispositions devraient 
,tre prises pour l'application des normes de travail et de la 16gis
lation en matire de relations professionnelles aux industries natio
nalis6es. Le syst~me normal pour le rCglement des conflits et le 
respect de la loi peut-il Etre appliqu6 efficacement? Si des r6gles 
particuliires sont 6dict6es, quelles dispositions peuvent etre prises 
pour s'assurer que les travailleurs ayant les m6imes emplois clans 
le secteur public ou le secteur priv6 soient trait6s sur tin pied 
d'6galit6? En effet, les deux groupes r6clament des am6liorations 
de leurs conditions de vie plus rapides que celles auxquelles l'6co
nomie pourra faire face. Ces ambitions doivent 6tre satisfaites. tout 
au moins en partie. 

Se pose alors la question suivante : qui mene l'autre, de l'in
dustrie publique ou priv6e, en matiire d'augmentation de salaires, 
d'am6lioration des conditions de travail ou de vie? Si c'est le 
Gouvernement, devrait-il lMcher du lest peu ii pcu en proc6dlant 
par organisme gouvernementaL, ou par type d'industries, ou doit-il 
tout faire d'un seul coup? Si c'est I'industrie priv6e. jutsclu'hI (uel 
point peut-elle tre autorise i d6passer les normes gouvernemen
tales? Comment r6aliser un 6quilibre entre ces deux p6les? 

Les organisations ouvri&res dans les deux secteurs, public Ot 
priv6, auront vite fait de se servir de totIte am6lioration des nor
mes - dans Fun des deux -- pour se justifier d'entamer des dis
cussions afin d'obtenir les mCmes avantages que l'autre. Quelle 
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attitude devrait prendre le Gouvernement vis-h-vis des syndicats
de travailleurs dans ses propres entreprises? Les syndicats
devraient-ils b6n~ficier de la m~me libert6 d'action que dans les
entreprises prives ou des restrictions analogues Ai celles impo
sees aux syndicats de fonctionnaires devraient-elles s'appliquer
aussi aux entreprises nationalis~es? Les syndicats ouvriers de ces
entreprises devraient-ils 6tre autoris~s ii s'unir organisationsaux 
centrales de travail? Devraient-ils tre restreints dans leurs activi
t~s politiques? Les conflits et les troubles resultant de l'absence de 
r~ponse a toutes ces questions g~nent consid6rablement les minis
tres du Travail dans bon nombre de pays ofi une large portion
des travailleurs consid6re le Gouvernement comme son employeur.

II serait particuli6rement utile, pour parvenir Liune collabo
ration du personnel et un fonctionnement sans heurts, qu'existe 
une politique bien d6finie qui fasse nettement ]a difference entre
les droits et protections dont b~n6ficient les travailleurs des entre
prises appartenant aui Gouvernement et ceux des fonctionnaires 
des services gouvernementaux et qui mette au point les modalit6s 
d'application des lois sociales et les relations avec les employeurs.

Les problemes relatifs i la position respective des travailleurs 
des entreprises publiques et de ceux ayant fonctionsles m6mes 
dans des entreprises priv6es doivent aussi 6tre r6solus si le minis
tare du Travail veut tre en mesure de mener :I bien un pro
gramme efficace d'application de la ]6gislation et de maintien de 
la paix sociale. 

Peu de pays ont 61abor6 et mis en application une politique
sociale dans ce domaine difficile de ]a direction dans 1industrie 
nationalis~e par rapport i l'industrie en g6n6ral. Le minist&re du 
Travail a directement int~r~t A veiller a la solution de ces ques
tions de politique g~n6rale. Et c'est dans l'int6r~t de l'effort de 
d6veloppement dans son ensemble qu'il importe que ce ministbre 
soit 6troitement associ6 A l'6laboration de ces dcisions sur la poli
tique Aisuivre. 

En tout cas, les nouveaux pays se d6cidant i mettre en oeuvre
 
des programmes de nationalisation de l'industrie devraient avoir
leur attention attir~e sur la n6cessit6 de reconnaitre d&s les d6buts
 
de leur action que des probl~mes sociaux sont en cause. lls
 
devraient d6finir leur politique en la mati&re, avant que la situa
tion ne se d~t6riore et que des proc6dures inapplicables ne soient
 
6rig~es en syst~me intangible. 

5. - Champ d'application de la Igislation existante. 

Les minist~res du Travail dans certains des plus anciens pays 
en voie de d6veloppement sont s6rieusement g6n6s par le fait qu'ils
disposent selon leurs codes de normes plus 6lev6es en matire de 
16gislation sociale que celles qu'il est possible de financer et de 
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mettre en application compte tenu du stade actuel de d~veloppe
ment economique. Du fait que l'industrialisation s'est d6velopp6e,
les Gouvernements ont tout naturellement 6dict& des texies en 
vue de pallier les conditions inhumaines de travail et de vie li6es 
in6vitablement ii l'expansion. 

En tant que membres de l'O.I.T., ces pays sont largement
influenc6s par les activit6s de cette organisation et ils sont cons
cients des obligations que leur imposent a perspective de ratifi
cation de bon nombre d'accords internationaux adopt6s par elle.
De plus, ils d6sirent montrer au monde qu'ils appliquent une poli
tique de progr~s en matire d'am~lioration sociale. Non seulement,
ils ratifient souvent des conventions supposant des normes moder
nes difficiles a atteindre, mais encore ils 6dictent des textes 16gisla
tifs pour r6pondre a ces normes sans tenir compte du fait que les
bases economiques essentielles pour I'application de ces textes sont 
inexistantes. 

Le minist~re du Travail en tant qu'institution pitit s~rieuse
ment de l'impossibilit6 16gale de faire une difference entre les
objectifs sociaux a long terme d~finis dans les normes de Y'O.I.T. 
et les conditions r6elles de vie dans leur pays. Lorsqu'ii se trouve 
devant des responsabilit~s qu'il ne peut assumer, il peut perdre ]a
confiance des salari6s, eveiller l'antagonisme des emploveurs et
6tre en butte aux critiques ou quolibets du public.

Une fois pris dans cet engrenage, il est difficile d'en sortir. 
Les travailleurs ont tendance ai s'accrocher a ces textes, m~me sileur application in~gale peut aller ii 'encontre de leurs int~r(ts
bien compris. Les employeurs, notamment les investisseurs 6tran
gers, soutiennent frequemment que certains textes sociaux de 
portee g6n6rale ne sont appliques qu'a eux et qu'ils ont pour effet 
d'6touffer l'essor des affaires et l'expansion n6cessaire, ainsi que
d'emp~cher la cr6ation d'un climat sain entre travailleurs et patro
nat. 

Peu de minist&res du Travail disposent de ]' quipement n6ces
saire pour reunir et analyser les faits et les statistiques qui pr6
senteraient une exacte image des cons6-uences de la lkgislation

en cause sur le d6veloppement social et 6conomique et pour fournir
 
les donnes permettant de pr~coniser les modifications appropri6es


la loi et les proc6dures que la situation peut n6cessiter.
 
Dans les chapitres sur les services 
d'un minist6re du Travail,
 

nous 6numrrons 
certains des besoins, moyens, proc6dures et ren
seignements n6cessaires pour Pl6aboration d'une politique sur des
questions aussi fondamentales que les salaires, horaires, relations 
professionnelles, main-d'oeuvre s6curit6et sociale. Ce sont des
domaines dans lesquels certains pays ont avanc6 trop vite, ce qui
les met maintenant dans l'obligation d'adapter Ia l6gislation exis
tante A leur situation r6elle. 

Les pays neufs 6dictant des textes sociaux pour ]a premiere
fois devraient 6tre inform6s des dangers que pr6sente une action 
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pr6cipit6e en matire de d6 veloppement i longue 6ch6ance. Dans 
la mesure du possible, ils devraient 6tre conseill6s afin de ne 
mettre en application que des normes applicables imm6diatement. 

6. -- Froblizmes du minist~re. 

Outre los problkmes auxquels il doit faire face compte tenu 
d lambiance dans laquelle il doit travailler, le ministire du Travail dans un pays eni vole de d6veloppement se trouve 6galement
confront6 avec des probl6mes inh6rents h son propre stade de
d6veloppement en tant qu'organisme. 

Un problkme commun i tous est l'absence de statut. Par exem
pie, le r6le important qu'il peut et devrait jouer dans l'61abora
tion d'une planification est souvent n6glig6. Trop fr6quemment.
le r6le do l'organisme charg& du travail est subordonn6 I 'activit6
d'un autre ministbre, tel celui de ]a Sant6 ou celui de la Pr6
voyance sociale. Dans ce cas, son programme a tendance ii s'6car
ter des problmes des travailleurs et du patronat et, de cc fait,
perd de sa consistance et de sa vitalit6. 

W6me lorsqu'il est cr66 en tant que rninistre distinct, le Minis
tore du Travail est souvent consid~r6 comme un parent pauvre
dans le conseil minist6riel et dans l'61aboration de Ia politique
g6n6rale. Ses attributions traditionnelles peuvent tre diss6mines 
dans de nombreux ministbres, sans que des dispositions soient 
prises en vue d'une coordination. II dispose alors de cr6dits limit6s 
et de peu de moyens pour installer ses bureaux, s'6quiper et orga
niser les d6placements de ses fonctionnaires.
 

Dans ces circonstances. 
 il est difficile, voire impossible, dos'assUrer l'appui et ]a compr6hension du patronat, des travailleurs 
et du public, sans lesquels Ie ministre ne pout remplir efficace
ment ses fonctions. 

Eih outre, alors que certains rninistbres du Travail dans les 
pays en voie do d 6veloppement fonctionnent normalement, beau
coup souffrent des faiblesses communes aux autres ministbres du
Goovernement, telles que : pnurie de personnel form6 et rompu
aux responsabilit6s qui lui sont d6volues, organisation adminis
trative d6ficiente r6sultant du manque d'exp6rience et de comp6
tonce dans la conduite d'un organisme de cette nature. Fr6quem
ment, les pays neufs ont repris des structures administratives pr6
c6demment dirig6es par des fonctionnaires m6tropolitains. Leurs propres citoyens n'ont d'exp6rience que pour les thhes subalter
nes n'impliquant pas la n6cessit6 de prendre des d6ecisions, ni
l'initiative de mesures ih prendre, ni la direction du fonctionne
ment d'un ministre. 
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CHAPITRE 7 

SERVICES D'UN MINISTERE DU TRAVAIL:
 
ENQUITES ET STATISTIQUES
 

1. - Importance pour le programme de developpement. 

Dans presque tous les pays en voie do d~veloppement, les 
fonctionnaires sont g~n6s par 'absence de statistiques actuelles, 
compl6tes et cxactes en mati6re sociale, statistiques indispensables 
a toute planification, mise en couvre et 6valuation efficaces des pro
grammes de dveloppement 6conomique et social. Par suite dO 
l'absence des donnes n6cessaires, beaucoup do fonctionnaires 6ta
blissent des programmes fond6s sur des dcisions purement subjec
tives. Ces ( vues do l'esprit ) s'av&rent souvent erron~es et il on 
resulte non seulement des critiques h l'6gard des fonctionnaires 
eux-m~mes, mais des d6penses inconsid~r~es, alors quo les ressour
ces financires sont limit~es. 

Ce n'est quo lorsqu'il est en possession de renseignements sur 
les problmes qu'il a ii traiter qu'un rninistbre du Travail pout 
assumer ses responsabilites et renseigner lui-mrne en mati,'e 
sociale le Gouvernement, les organisations patronales, les syndi
cats et le public. Si ces informations font d6faut, les activit~s 
d'un tel minist~re sont organis~es au hasard et les rdsultats ne se 
font sentir que de mani~re sporadique. Les statistiques sociales 
devraient 6tre recueillies, rassembl6es et publi6es ii dates fixes 
pour faire face aux besoins du Gouvernement, du salariat et du 
patronat. 

Les statistiques indispensables au programme de d6veloppe
ment ne peuvent 6tre obtenues ni par recensement, ni par des 
enqu6tes sporadiques. De ce fait, il est absolument obligatoire quo 
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soit mise sur pied une organisation permanente charg6e de four
nir de mani~re courante les donn6es qui viennent compl6ter ]a
documentation provenant d'6tudes d'ensemble sur des points par
ticuliers. Cet organisme, qui devrait d6pendre du minist~re du 
Travail, peUt alors constituer le bureau initial consid6r6 comme 
le pr~curseur d'un d6partement fonctionnant sur une large 6chelle. 
Au sein d'un ministbre du Travail, cet organisme peut constituer 
une section compos6e de personnel sp6cialis6 rattach6 
tariat g6n6ral ou a un bureau d6j en possession 

Seatu 
de tous 

cr6
ses 

moyens. 
On peut envisager une autre forme d'organisation qui consiste 

A donner i un bureau central de statistiques la charge de recueil
lir et d'analyser les statistiques sociales. Un tel bureau se verrait 
confier la responsabilit6 de tous les travaux de statistiques gou
vernementales, y compris les recensements et le recueil de don
n6es en mati re de ressources naturelles, d'agriculture, de com
merce, d'industrie, d'6tat civil, de sant6, etc. Du fait que de nom
bI)reuseS informations statistiques peuvent &tre mises au point A 
partir de renseignements 6manant de la mise en application de 
divers programmes gouvernementaux, ce bureau affectera du per
sonnel dans chacun des minist&res int6ress6s, en m6me temps 

conservera iqu'i en pour mener bien ses propres 6tudes g6n6ra
les sur des sujets particuliers. Certains pays ont adopt6 cette for
mule. Mais les sp6cialistes en statistiques de travail sont en faveur 
du maintien du programme de statistiques sociales au sein dU 
minist~re du Travail, avec une autonomic suffisante pour 6viter 
les pertes de temps inutiles dans la collecte des renseignements. 
Cette implantation du bureau dans le minist~re a de plus I'avan
tag de permettre a celui-ci de recueillir toutes les informations 
r6pondant ii ses besoins de fonctionnement. 

Certains pays ont cr66 une section sp6ciale de statistiques
sociales, mais l'ont rattach6e il l'un des organes d'ex6cution d6pen
dant du minist6re, tel que le bureau de l'emploi. Ce n'est pas une 
ide heureuse, car, in6vitablement, on a tendance i mettre l'ac
cent sur les statistiques utiles L ce bureau, au dbtriment des don
n6es n6cessaires i l'6tude des autres questions sociales. 

I1ne faut pas perdre de vue, non plus, que la tLiche de recher
ches d'un minist6re du Travail ne devrait pas se borner aux don
n6es statistiques relatives i l'6tat actuel et i l'orientation des 
divers types de conditions de travail - emploi, salaires, coCit de 
]a vie, etc. Le minist&re a 6galement besoin de renseignements sur 
P'activit6 de ses divers bureaux d'ex6cution. II doit 6tre inform6 
de ]a mani&re dont les lois dont ila la charge sont appliqu6os, 
ainsi que des d6veloppements de certains probl6mes dans des pro
grammes particuliers, afin de mettre en 6vidence le besoin de 
modifications Li apporter en mati6re de politique, de l6gislation 
ou de m6thodes d'ex6cution. Dans cette optique, son personnel
charg6 de, enqu6tes devrait 6tudier constamment toute la gamme 
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des questions sociales et proc6der i des recherches particulibres 
afin d'6tre pleinement inform6 des nouveaux d6veloppements et 
de pr6voir les nouveaux probl6mes. 

Les sections de recherche rattach~es ii des bureaux d'ex6cu
tion peuvent collecter et analyser les renseignments d'exploita
tion sous le contr6le g6n6ral de sp6cialistes do la section centrale 
de statistiques du ministbre. Ou encore, la section de statistiques 
pout remplir cette t~che pour le compte des bureaux d'ex6cution, 
en 6tablissant des formulaires de rapports que ces derniers doi
vent remplir et lui transmettre A intervalles r~guliers. 

Cette double possibilit6 apparait 6galement lorsqu'il s'agit de 
donn6es statistiques i recueillir sur place - qu'elles soient obte
nues en cours d'ex&ution, ou qu'elles r~sultent C'6tudes gn6nra
les sur des sujets particuliers. Les cadres techniques locaux peu
vent &tre charg6s de fournir les informations necessaires, otl la 
section des statistiques pout 6tablir une antenne dans les bureaux 
r6gionaux du minist6re. Dans ce cas, toutefois, chacque fois que 
c'est possible, il vaut beaucoup mieux que le travail soit effectu& 
par du personnel sp6cialis, plutut que par le personnel local 
d'ex6cution, afin d'6viter que ce dernier ne consacre une partie de 
son temps ai un travail qui ne serait pas le sien. A titre d'exemple. 
certains pays en voie de d6veloppenient ont jUg6 utile dO d6tacher 
un ou plusieurs agents dans chaque bureau r6gional pour recueil
lir les statistiques n~cessaires dans les diffrents domaines et les 
transmettre au bureau de l'administration centrale. 

Il Y a egalement lieu de noter Clue ces enqCuctes cOmpOrtent 
des recherches autres quo le recueil et l'analyse de chonn6es sta
tistiques de base ou de renseignements en mati6re d'ex6cution. 
D'autres enqu6tes utiles peuvent tre faites en rocueillant et analy
sant des renseignements sur des projets exp6rimentaux Clans des 
domaines particuliers. des 6tudes de perspectives professionnelles. 
des pr6visions en matibre de besois on main-d'reuvre, des acti
vit6s de groupes priv6s s'occupant des questions sociales et 
connexes, des experiences 6trangbres dans le rglement des pro
bl6mes sociaux, des problrnes particuliers n'6tant pas do la com
p6tence de l'un quelconque des principaux services d'ex6cution 
du minist~re ou, au contraire, relevant de l'activit6 de plusieurs 
d'entre eux, et ainsi de suite. 

LL ercore, la plus grande partie de ce travail pourrait 6tre 
accomplie soit par les bureaux d'ex~cution, soit par la section des 
statistiques. M~me si ce sont les bureaux d'ex6cution qui assument 
la responsabilit6 de ce genre d'enqu~tes, il pout s'av6rer souhaita
ble, si le minist~re dispose des ressources n6cessaires, de pr~voir 
dans la section des statistiques du personnel sp~cialis6 charg6 des 
questions que les bureaux d'ex6cution ne traitent pas eux-m nmes. 

Enfin, on n'insistera jamais assez sur le fait que le problme 
des enqu~tes et des statistiques dans Un minist6re du Travail 
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devrait 6tre trait6 selon les besoins pratiques et en toute objec

tivit6. 
Compte tenu de leurs moyens limit~s, ce serait en pure perte 

clue les ministires du Travail des pays en voie de dbveloppment se 

lanceraient dans des analyses savantes de problmes techniques, 

telles qu'en font actuellement de nombreux pays plus avanc6s 

ou qu'ils feraient passer un temps consid6rale i lour personnel 

pour mettre au point des indices complexes et ,( ergoter >) 'i leur 

sujet. Ces travaux peuvent tr s bien attendre que les renseigne

ments indispensables dce base, souvent relativement simples, aient 

6t6 recueillis avec exaciitude et d'une manibre logiqoe. 
Le fait de rassembler et do publier ds statistiques non objec

tives est encore plus nuisible qu'inutile. Les m6thodes statistiques 

utilis6es deviaient &tretelles qu'elles permettent d'obtenir des ren
seignements impartiaux sur les faits et clue les conclusions ne 
soient pas ali6n6es pour quelquCe raison que ce soit. Dans certains 

pays en voie de d6veloppement, les fonctionnaires ont parfois ten

dance i modifier les statistiqtues obtenues lorsqu'ils procdent "i leur 

publication, atin de fournir des chiffres en concordance avec leur 

point de rue l)ersonnel ou politique. Ceci peut avoir, bien entendu, 

des conskluences dsastreuses sur toutes d6Cisions fond6es sur do 

telles statistiques et sur la confiance dans les renseignements four

nis par le ministbre du Travail, et leur utilit 6 future, quelles que 
soient les comp6tences do ce ministbre. 

2. Types de statistiques n6cessaires. 

L'organisme charg6 des statistiques du travail devrait fournir 

des clonnes do fait pour 6valuer la situation de la main-d'ouvre 
par rapport aux objectifs 6conomiques, pour d6finir toutes les 
sortes de problbmes sociaux existants, pour d6tecter les possibilit6s 
favorables otu les obstacles aux propositions relatives au d6velop
pernent, pour 6valuer les niveaux de vie, les progrbs des plans de 
d6veloppement et los consquences de ces plans sur les conditions 
do vie des travailleurs, poutr pr6voir les besoins futurs en matiere 
do main-d'utivre afin d'organiser une formation professionnelle 
pouvant faire face aux objectifs du programme de d6veloppement. 

Lors do 'attribution do cr6clits pour les programmes de sta

tistidlues. il est indispensable que les administrations d~terminent 
si cette d6pense permettra, ou non, de fournir -les informations 
n6cessaires pour atteindre ces buts. Les moyens financiers en 
mati6ro de statistiques du travail doivent 6tre caleulks do mani6re 
LIne pas provoquer, en raison de leur importance, des dSpenses 
intutiles, sans toutefois aboutir, en raison do leur insuffisance, i 
des d6penses sans r6sultats pratiques. 

Ci-dessous, figurent des exemples de quelques-unes des utili
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sations qui peuvent 6tre faites des principaux types de statisti
ques du travail : 

(1) Des statistiques p~riodiques par ige et sexe, de l'emploi, 
du sous-emploi et du ch6mage sont indispensables pour ddtermi
ner l'6tat du march6 du travail et les zones de sous-emploi ,i faire 
disparaitre. Une comparaison entre la r6partition de la masse 
ouvricre par sp6cialisations et les besoins futurs en main-d'ouvre 
permet d'6valuer les programmes do formation professionnelle 
n6cessaires ainsi que les limitations Il apporter clans l'echelonne
ment de certains projets de dhveloppement du fait de ILapnurie 
de main-d'a tcvre sp6cialis6e. Des informations exactes sur les pro
gras r6alis6s par ]a main-d'Wuvre en matibre d'6ducation permet
tent d'6valuer les possibilit6s de d6veloppoment des qualifications 
professionnelles et sphcialishes dont le besomi se fait sentir. 

(2) Des statistiClues suivies sur les niveatux d'emplois, de gains 
et d'heures de travail pour les activit6s d'importance particuli6re 
au point de vue du d6veloppement 6conomique dui pays consti
tuent des points de repire sur les progres de co dveloppement. 
Entre autres utilisations, les donnhes g6n&rales en mati6re d'em
ploi et d'heures de travail sont indispensables pour 6valuer le 
degr& de plein emploi de la classe ouvri6re. 

(3) Des statistiques sur les salaires, les traitements et les allo
cations marginales sont indispensables, cLI fait clue les gains repre
sentent un 616ment important Cu prix -i la production et dhtermi
nent les niveaux de vie et les demandes de biens et de services. Ces 
statistiques sont essentielles aux investisseurs 6trangers et locaux 
&ventuels en Jeur prmettant d'6valuer les prix "i la production en 
vue de l'implantation de nouvelles usines. Les fonctionnaires ehar
g6s de la planification ont 6galement besoin de ces clonnhes pour 
d6terminer les incidences du prix do la main-d'couvre sur les pro
jets de d6veloppement et, en relation avec les renseignements on 
matire d'emploi, pour 6laborer des programmes d'assuirances 
sociales. Les statistiques de salaires ot de traitements sont 6gale
ment indispensables aIx syndicats et organisations patronales en 
rue de la conclusion de conventions collectives. 

(4) Du fait que les prix de detail des biens et services sont 
les facteurs qui plus que tous autres ont une incidence sur le prix 
de ]a vie, l'indice des prix i la consommation fournit Line indica
tion utile sur les fluctuations dii prix de la vie. Des comparaisons 
entre les modifications de l'indice des prix ii la consommation et 
les ehangements correspondants des gains indiquent les effets des 
changements de prix sur le pouvoir d'achat et permettent do mesu
rer les changements intervenus dans le revenu r6el des travail
leurs ou les niveaux de vie. Ces renseignements sont 6galement 
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indispensables aux syndicats et organisations patronales pour toute 
discussion de conventions collectives. 

(5) I1 convient d'6tudier les revenus et d6penses des famille
pour d6terminer l'importance relative des diff6rents biens et ser
vices de consommation dans l'61aboration de l'indice des prix LI 
la consommation et pour d6finir les niveaux r6els de vie. Les ren
seignements en mati&re de d6penses familiales, en liaison avec 
ceux relatifs aux traitements et salaires, sont utilis6s pour formu
ler une 16gislation sur le salaire minimum garanti. 

(6) Divers services gouvernementaux, dont celui du travail, 
utilisent les statistiques sur les prix de gros et de d6tail pour 6tu
diet les effets de la fluctuation des prix sur l'effort de d6veloppe
ment et pour formuler et 6valuer une politique financi&re destin6e 
ii maintenir ]a stabilit6 mon6taire. En outre, les investisseurs 
loeaux et etrangers ont besoin de renseignements sur les prix pour
estimer les d6penses qu'entrainerait ]a cr6ation de nouvelles usi
nes, ou l'agrandissement des exploitations industrielles existantes. 

(7) Comme les accidents du travail affectent et la productivit6

et la s6curit6 des travailleurs, dei statistiques en la matibre sont
 
indispensables pour determiner 
l'ampleur de tels accidents et pour
situer les industries et activit~s ofi les programmes de pr6vention

doivent tre intensifi6s, les conditions de travail oz il 
 convient
 
d'&tre plus vigilant 
 et ]a valeur des programmes de pr6vention
 
d6ji 6tablis.
 

(8) Outre les donn6es permettant de mesurer le progrbs social, 
des renseignements sur ]a participation syndicale donnent un
aperCu sur leur r6le dans les pays en cause. Des informations sur
 
les arrts de travail fourniront des indications sur l'efficacit6 des
 
mesures 
 prises en mati~re de relations professionnelles dans le 
pays. 

(9) Les renseignements relatifs aux changements de la pro
ductivit6 sont de grande importance pour ]a compr6hension des 
probl~mes de lVemploi, du ch6mage, des mouvements des prix et
salaires, du progr6s technologique et de l'expansion 6conomiquie. 

En regle g6n6rale, les dirigeants des pays estiment que les 
informations positives indispensables comprennent les donn6es en 
matiere d'emploi, de ch6niage, de sous-emploi, de prix ii la consom
mation, d'heures de travail, de salaires, d'accidents du travail, de
rotation de la main-d'ceuvre et d'ar,'-ts de travail r6sultant de 
conflits entre le patronat et le salariat. Toutefois, les statistiques 
particulieres d6taill6es n6cessaires dans chaque pays doivent 6trefonction des problkmes particuliers al ce pays. I1 en r6sulte que
l'6tape preliminaire essentielle pour d6terminer tin programme 
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precis d'6tablissement et d'amdlioration des statistiques sociales 
consiste il d6finir les informations particulibres qui s'avbrent les 
plus utiles au d~veloppement 6conomique et social du pays en 
cause. 

La preparation de cette liste n6cessite la participation de plus 
d'une ou deux personnes. I1 y a lieu de pr6voir au contraire des 
entretiens entre les utilisateurs des statistiques, c'est-ii-dire le. 
chefs des diffrents services importants du minist6re, les 6cono
mistes du Conmissariat atl Plan, les fonctionnaires d'autres ser
vices gouvernementaux int6ress6s, les syndicats, les employcurs 
et leurs associations - pour d6terminer les besoins precis de cha
cun. Pour s'assurer que tous les besoins essentiels en matibre de 
donn~es sur le travail et la main-d'ceuvre seront couverts par le 
programme, il conviendrait 6galement de procider iI un examen 
d'ensemble du programme g6ndral de d6veloppement et des besoins 
en statistiques reconnus par T'autres pays en voie de ddvelop
pment. 

Lorsque ]a liste des statistiques nccessaires aura 6t6 dress~e. 
il y aura alors int6rt ii prendre une seconde mesure essentielle. 
a savoir rechercher et 6valuer toutes les statistiques du travail 
existantes, qu'elleq aient k6 publides ou non. Gdncralement, quel
clues donn6es rdsultant de certains rbglements administratifs s'av&
rent disponibles. Toutes informations disponibles devraient tre 
6tudi~es pour d6terminer dans quelle mesure elles peuvent r6pon
dre aux besoins statistiqiies, compte tenu des points couverts, de 
I-.ir exactitude et do leur opportunit6. De plus, avec des besoins 
vastes en mati6re de statistiques de tous genres, un double emploi 
concernant des statistiques de tous genres, Un double emploi con
cernant des statistiques dajil collect6es cloit te absolument ovit&. 

Sur chaque sujet. les sdries d6ji existantes devraient dire 
class6es soit comme repondant aux besoins, soit comme ndcessi
tant des am6liorations technicques pour correspondre i des don
n6es valables, soit conme n6cessitant une portee plus 6tendue. 
Lorsoue toutes les statistiques existantes auront 6t6 6tudies, on 
devrait comparer les r6sultats aux besoins et dresser un projet 
de liste des lacunes et amdliorations essentielles en VUe de suppri
mer les insuffisances. 

Une ,roisi~me mesure importante consiste ii d6terminer les 
techniciens disponibles qu'on peut esp~rer affecter ati programme 
des statistiques du travail. En 6tablissant ce programme, les besoins 
en personnel sp6cialis6 devraient tre compar6s aux disponibilit6s 
en personnel. Cec peut amener ii prendre des mesures pour for
iner des statisticiens sociaux, soit dans le pays. soit I l'6tranger.

Enfin, des priorit6s doivent 6tre fix6es pour le d6veloppement 
de nouvelles s6ries ou l'am6lioration des s6ries existantes, afin dle 
s'assurer que les besoins les plus urgents en matibre de statisti
ques du travail sont couverts en premier. 11 ne serait 6videmment 
pas pratique de tenter de prendre des mesures pour r6pondre 
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i-mmdiatement a tous las besoins en matihre de statistiques. Mme 
si les moyens financiurs taient suffisants, une p6nurie de techni
ciens qualifis retardera g6n6ralement la mise en oeuvre d'un 
programme 6tendu jusqu'ii ce que des cadres en nombre suffisant 
aient t5 forni6s aux m~thodes pratiques permettant de diriger 
et d'orienter les programmes de statistiques du travail. 

3. 	 Facteurs generaux intervenant dans ia planification 
et I'execution des programmes de statistiques du 
travail. 

Chaque s6rie statistique ou enqucte ,i entreprendre exige de 
nombreuses d6cisions en cc qui concerne la planification et l'ex&
cution de l'6tude en cause. Comme de mauvaises d6cisions peu
vent conduire ii des r6sultats non valables et parfois inutiles, il 

importe d'tudier ici certaines de ces d6cisions -i prendre et des 

problnmes c1ui Se posent le plus souvent au r:ours des tudes sur 
les questions de travail. 

Une dcision prdalable, quand on envisage une enquete, con

siste it d6terminer sa porthe sur le plan g6ographique, inclustriel 
ou professionnel. Bien que le but d6finitif puisse ctre d'obtenir 
des chiffres exhaustifs i l'6chelle nationale, il est habituellement 
avantageux d'entreprendre une tude sociale en en limntant l'6ten

due aux seules zones urbaines importantes ou aux principales 
industries ou professions. 

Cette liniftation initiale permet au bureau des statistiques de 

v6rifier l'applicatio, pratique des proc6dures envisag~es et de 

prendre des mesures correctives avant qu'une 6tude de grand.: 

envcrgure ne soit entreprise. Cette limitation fournit donc une 

base sur laquelle on peut fonder une 6tude plus 6tendue. Nean

moins, one 6tude linmitde fournira normalement certaines donndes 
valables it utiliser pour l'elaboration de projets relatifs au travail 
et iila main-d'rOuvre. 

En effectuant des enqutes limitdes Liune zone ou -I one indus

trie donodes, il faut 6viter la faute la plus fr6quente qui consiste 
Line pas utiliser des dhfinitions ou des classifications nornialis6es. 

,
Dans ce cas, les rdsultats obtenus ne peuvent etre compar, ii ceux 

d'une enqucte connexe. II conviendrait done de mettre au point, 

dans chaque pays, des d6finitions normalis6es des ternies utilis6s 
clans l'industrie ou clans ]a vie professionnelle. Parmi les guides 
qui peuvent 6tre recommand6s pour pr6parer ces d6finitions, on 

peut citer la ( Classification Industrielle NorrnaliseInternationale 

de toutes les Activitds Econoniques >, 6dit6e par les Nations-Unies, 
ainsi que ]a (( Classification Normalisde Internationaledes Profes

sions >), dit6e par l'O.I.T., qui peuvent 6tre imm6diatement adap

t6es Ain'i-iporte quel pays. 
Une seconde d6cision pr6liminaire s'impose : d6terminer 

78 



quelles informations statistiques sont vraiment ndcessaires. On a 
g6ndralement tendance ,I recueillir des donn6es extrmement 
ddtaill6es. Ceci am&ne une cooperation peu active de Ia part des 
correspondants et Lin amas de chiffres clui ne sont jamais rperto
rids ou utilisds. De ce fait. il est essentiel de ne collecter clue les 
renseignenrents indispensables se rapportant ii I'enqudte en Courus. 

Une autre d6cision i prendre par ceux (uli 6tablissent un 
projet d'enc]udte en mati6re sociale consiste a preciser la freluenc 
du recueil des donndes. L'enqute doit-elle avoir lieu Line seule 
fois, annuellement, tous les trimestres ou tois les mois? BeauCou 
trop souvent. les pays en vole de ddveloppenmnt ont tenclance .) 
fonder leurs ddcisions stir la fr6quence en usage pour le recueil 
des donndes dans des pays industrialis6s tols Clue les Etats-Unis. 
Dans les pays en voie de developpement, cependant, ofi les modifi
cations 6eonomiques interviennent graduellement, le recueil des 
renseignements i tine freqience comparable LI celle des pays 
industrialis6s petit n'6tre pas justifie. I1 serait plus avantageux 
pour de tels pays d'Utiliser leurs ressources limit6es dans le 
domaine des statistiques pour recucillir d'autres donn6es sir l 
travail qui ne sont pas disponibles. 

En liaison avee ]a frdquenee du recuCeil des clonn6es, il faut 
citer le choix des periodes de ref6rence potir 6tide d'ensemble. 
En g6n6ral, il faudrait tenter d'eviter de prendre des periodes de 
rdI'6rence peti rep'isentatives. A titre d'exemple. tine p6riode de 
rdf6rence d'tine semaine qui contient tin jour 1'6ri6 ne doit pas 
servir pour une enqute annuelle ou semestrielle. 

Pour planifier une enqti6te sur le travail, il faudra 6galemeint 
6tablir et mettre au point un questionnaire qtii servira ii l'ttace. 
Une planification shrieuse de la presentation mat6rielle clu lt'
mulaire de rapport, un choix attentif des questions et de la 
manidre de les rddiger auront tine influence sur la coop6ration des 
enquftds, ainsi clue sur la valeur et le sens des conclusions. Le 
rddacteur du questionnaire doit 6tre conscient tes difficult6s qui 
se pr6sentent pour recueillir certaines sortes de renseignements 
en raison de ]a mauvaise volont6 des enqudt6s ou de leur inca
pacit6 i les fournir. 

Au questionnaire. il y a lieu de joindre des instructions claires 
et prdeises. De nombreux pays en voie de ddveloppement commet
tent souvent l'erreur de ne pas joindre d'instructions ati question
naire ou d'en donner de trop vagues. Frdqtuemment, le fonction
naire responsable imagine que les enquetours comprendront le 
formulaire, mais lorsqu'on interroge les enq uteutrs on dl6cou vre 
qu'ils interpr6tent de facons diverses certains points, meme apres 
avoir suivi des sessions de formation stir ]a manidre de mener 
des enqutes. 

II est essentiel de mettre 'a l'6preuve le questionnaire, avant 
de l'utiliser sur une large 6ehelle. Cette prdcaution permettra de 
d6terminer s'il est n6cessaire de reviser le questionnaire et les 
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instructions, et de s'assurer que les enqu6t6s sont en mesure defournir les renseignements demand6s.
 
I1convient 6galement de pr 6
 parer soigneusement le mode derecueil des statistiques. En gdn6ral, un questionnaire adress6 parcourrier ne peut tre envisag6 

oeuvre pour 
au d6but dans les pays mettant en]a premnire fois un programme de statistiques dutravail. En elfet, les enqu6t6s ne sont pas habitues 'iremplirCluestionnaires. desDe plus, dans beaucoup de pays en voie de d6veloppement, la poste fonctionne mal et le problkme de l'analphabitisme se pose, bien entendu, 6 galement. De ce fait, ilfaut fournir les cadres locaux et organiser des contr6les serr~s.Apr6s le recueil des renseignements, ilimporte d'exploiter legquestionnaires : ilfaut les 6diter, les r~pertorier et proceder aI'6valuation des donn6es dk'chantillonnage. Chaque questionnairedevrait 6tre 6tudi6 poUr estjuger s'il complet et v~ridique. Lesrenseignements douteux devraient 6t.re corrig-s ou virifi6s OU.lorsque la v'rification s'avere impossible. 61imin6s.
Tr s souvent, les organismes charg6s 
des statistiques, omettent de prdvoir ]a somme de travail clue represente lexploitationdes renseignements, et concentrent tous leurs efrorts sur Yorganisation d'une enqLlte. En rbgle g5n~rale, ofi le matrh'iel mecanographique a grande vitesse fait ddfaut, et ily a lieu d'envisager

que les frais d'exploitation des donn~es s' 6 leveront A 30 ou 40 Itdu prix total de l'enqute. Faute de reconnaitre l'importancede ce travail. il en est souvent r~sult6 des d6lais troplongs entre le recueil des donn~es statistiques et leur publication.Aussi, ne faudrait-il pas perdre de vue, en prevoyant le travaila accomplir. que cadres et 6quipement sont tous deux indispensa..bles. Tant que le mat6riel moderne dI type actuellement utilis6 par les nations industrialis6es ne sera pas disponible, de simplesmachines ii calculer et 'iadditionner devraient 6tre fournies. Peuimporte qu'elles soient 6 leetriques. En fait, des machines A maipeuvent s'av~rer plus efficaces que des machinesreuses 6lectriques idans ces o6i _pays l'61ectricit6 fait souvent d6faut. plus,dans les pays qui ont des difficult6s en matiere de dev es 6trangres, ]a diff6rence de prix entre les deux machine .p ut consti
tuer Un facteur d6cisif.
 

Lorsque les donndes relatives au trav sont recueilliesaupros des emploveurs, ilest parfois dif e de s'assurer leurcollrboration. Les emplo'yeurs r(pugnent 6 fournir des renseignements dans ]a crainte nenqu'il r6seo do nouveaux imp6ts ouque ces renseignements ne soient t nsmis i des concurrents. AuxEtats-Unis, ce probleme a 6te s nont6 apris une longue p6riodede temps en tiaitant les rens gnements comme strictement confidentiels et en ne fourniss it aucuno information concernantemployeur particulir un
~des fonctionnaires n'appartenant pas au
bureau des stalistiques. En 
 outre, les employeurs am~ricains ontfini par reconnatre l'utilit6 de statistiques du travail valables 
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pour 1'6laboration et la mise en oeuvre de leur propre programme. 
II ne faut pas s'attendre, g6n~ralement, .5 une collaboration 

rapide en mati~re de fourniture de renseignements dans un pays 
qui met en ceuvre un programme de statistiques du travail. 11 
peut 6tre utile, en cons6quence, dans un pays en voie de dvelop
pement, de promulguer un texte l6gislatif spcial pour obtenir des 
renseignements, alors qu'aux Etats-Unis cette collaboration est 
volontaire. 

Toutefois, tous les efforts devraient tendre Aiobtenir dans totis 
les cas la collaboration et la comprehension du patronat et des 
syndicats ouvriers. Tous les moyens devraient 6tre employ6s pouir 
leur d6montrer l'utilit6 des statistiques d~coulant des enqutes 
d'ensemble; toute assistance et tous encouragement devraient leur 
6tre accord~s pour leur en faciliter l'usage. La creation de comit6s 
consultatifs de la main-d'couvre ct du patronat, si6geant p6riodi
quement avec le repr~sentant du bureau des statistiques est utile 
a cette fin et permettra de s'assurer que le plan r~pond bien aux 
besoins particuliers. 

4. -- Assistance technique. 

L'importance du programme de statistiques du travail ne sera 
g6n6ralement pas reconnue par les fonctionnaires superieurs des 
minist6res dans les pays en voie de d~veloppement jusqu'ai ce 
qu'ils aient compris l'usage qui peut en 6tre fait. Le personnel 
am~ricain peut ainsi rendre de grands services en discutant de 
l'utilisation de ces statistiques avec ces dirigeants et en leur pro
posant une assistance technique en la mati~re. 

Par l'interm6diaire de l'A.I.D., le Department of Labor ame
ricain peut d~tacher des experts en mati~re de statistiques du
 
travail en qualit6 de consultants dans des pays en voie de d6ve
loppement, soit individuellement, soit en 6quipe, afin de donner
 
des directives sur des projets particuliers et d'accroitre la comp6
tence du personnel statisticien local. Ces techniciens peuvent 6ga
lement collaborer avec des fonctionnaires du Gouvernement, des
 
personnalit6s du monde du travail ou du patronat pour d6terminer 
les statistiques sociales n6cessaires au pays, 6laborer un pro
gramme en la matire et mettre en euvre des projets Air6aliser 
conjointement par le pays en cause et les Etats-Unis. 

De plus, grAce .5 I'A.I.D., les techniciens des pays en voie de 
d6veloppement peuvent b6n6ficier d'une formation intensive soit 
aux Etats-Unis, soit dans un pays tiers. Au titre du programme 
de I'A.I.D., le Bureau of Labor Statistics du Department of Labor 
am6ricain, a organis6 un cours d'un an en cette mati&re. 

Sous le patronage de I'A.I.D. et en liaison avec le Bureau of 
Labor Statistics, le Bureau de Statistiques de Porto-Rico a cr66 
dans cette ville un centre de formation, pour les statisticiens de 
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langue espagnole, qui a commenc6 A fonctionner en janvier 1964. 
L'A.I.D. a 6dit6 deux manuels 61abor6s par le Bureau des Sta

tistiques Sociales du , Department of Labor >, am6ricain, ii uti
liser pour ]a cr6ation d'un service do statistiques. I1 s'agit des 
manuels suivants : (( Calcul des Indices du Prix de la Vie )) et 
( Provision des Besoins en Main-d'CEuvre >).(En anglais : (( The 
Computation of cost-of-living indexes ) et ( The forecasting of 
Manpower requirements )). Un autre manuel relatif aux m~tho
des ii employer pour mener des enqu~tes g6n6rales sur la force 
ouvriere est en pr6paration. 
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CHAPITRE 8 

SERVICES D'UN MINISTERE DU TRAVAIL:
 
NORMES DE TRAVAIL
 

L'61laboration et la mise en application des normes r6gissant 
les conditions de travail et la protection des travailleurs sur les 
lieux de travail repr6sentent l'une des taches essentielles d'un 
minist6re du Travail. Ces mesures concernent l'hygi6ne et la 
s6curit6, les salaires, les horaires, les protections particuli res rela
tives aux femmes et aux enfants et les installations et services 
d'aide sociale. Elles cr~ent le climat social favorable au d6veloppe
ment 6conomique. Les besoins minimaux de base sont g6n~rale
ment fix6s par la loi, en laissant aux conventions collectives le 
soin de d6finir les proc6dures et les dispositions sup6rieures aux 
normes 16gales. 

En l'absence de telles conventions dans la plupart des pays 
en voie de d~veloppement, les textes lkgislatifs et r6glementaires 
et les Conseils de prud'hommes ont tendance a fixer les modalit6s 
r6elles de l'emploi. Cette pratique impose au minist6re du Travail 
une charge suppl~mentaire, a savoir adapter ces contr6les aux 
besoins et possibilit6s de l'6conomie et les faire appliquer de facon 
telle qu'ils remplissent leur but : l'accroissement do la satisfac
tion et du bien-6tre des travailleurs. 

La r6ussite d6pend pour une grande part d'une administration 
efficace grace a un service d'inspection du travail qualifi6 et rompu 

sa tache. Dans les deux pr6c6dents chapitres, nous avons exa
min6 la structure d'un tel service, son mode de recrutement et 
l'assistance technique dont il peut disposer. 

Les domaines n6cessitant des contr6les de types diff6rents et 
les suggestions pour y faire face font l'objet du pr6sent chapitre. 
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1. - Salaires. 

L'une des questions importantes dans tous les pays en voie 

de d6veloppement est la mesure dans laquelle le Gouvernement 

inlervient dans la distribution des biens provenant d'une 6cono

mie en expansion et la nature d'une telle intervention. I1 est 'i 

peine n6cessaire de souligner que le niveau de consommation de 

]a masse de la population est extr6mement faible dans ces pays. 
rdel est fonction de l'augmentationMais l'accroissement du revenu 

du niveau de productivit6. Si des progr&s rapides dans l'industria

lisation doivent intervenir, les aspirations des travailleurs il voir 

leur niveau de vie am6lior6 doivent 6tre 6quilibr6es par l'octroi aux 
les investisseemployeurs do b6ndfices suffisants pour encourager 

ments. Pour realiser cet 6quilibre et pour resister aux pressions 

inflationnistes, ainsi que pour 6viter une agitation sociale exces

sive, les plans et programmes do d6veloppement devraient pr6voir 

ies dispositions pour parvenir a une liaison 6troite entre les poli

tiques des profits, des salaires, des prix, de l'emploi et des inves

tissements. 
Les ministbres du Travail devraient 6tre 6troitement asso

cies a l'6laboration et I l'application des plans et programmes en 

la matibre. Is devraient s'assurer que les salari6s partagent les 

b6n6fices d'une productivit6 plus 6lev6e. Ils devraient 6galement 

arbitres entre les intdr~ts vitaux des travailleurs et lesetre les 
int6rets non moins vitaux des employeurs, compte tenu du plan 

gdn~ral du pays en mati&re de d6veloppement 6conomique et 

social. Une politique 6tudie avec soin, constante et uniform6ment 

appliquce en mati&re de salaires serait particulirement utile pour 

parvenir ii concilier ces int6r~ts et acc6lrer le m6canisme de mise 

en wuvre Clu plan clans son ensemble. Une telle politique des 
foncsalaires vaie inovitablement d'un pays L l'autre, car elle est 

tion du niveau de d6veloppement, de ]a puissance des syndicats, 

de la proc6dure de relations professionnelles et de ]a tendance 

g6nerale du Gouvernement de chaque pays. 

Malheureusement, dans le pass6, il a 6t6 accord6 trop peu 

aux problmes de salaires en liaison avec l'6conomied'attention 
dans son ensemble. II en r~sulte que certains des plus anciens 

pays en voic de d6veloppement sont aux prises avec une masse 

de textes l6gislatifs et r6glementaires relatifs aux salaires, contra

dictoires et injustes ainsi qu'impossibles h appliquer. Dans ces 

pays, il importe de reconsid6rer la politique actuelle des salaires 

i"la lumibre du programme g6n6ral de d6veloppement 6conomi

que et social. Le souci d'6viter de tels 6cueils dans les jeunes pays 

en voie de d~veloppement devrait tre l'un des objectifs des pla

nificateurs en matibre 6conomique et sociale. 

(a) LUgislation. - Une action gouvernementale tendant A 
fixer un plancher ou une s6rie de planchers de salaires est indis
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pensable pour 6viter l'exploitation des travailleurs les moins qualifi6s et non organis6s en portant leurs salaires aiun niveau 6quivalent plus ou moins A ]a moyenne en ViguCUr Sur le plan r6gio
nal otu national. 

Des dispositions fixant un salaire minimum existent dans !aplupart des pays en voie de developpement. Les proc6dures defixation sont diff6rentes selon les pays et il n'y a pas de m6thocles reconnues universellement. Le corps l 6 gislatif peut fixer Lin ouplusieurs taux statutaires applicables soit 'i quelques industriesou r6gions, soit A toutes. 11 pet aussi dl616guer son autorit6 auministbre du Travail pour 6tablir des taux par industrie et parzone. Le plus frdquemment, des dispositions sont prises poui lacrSation de conseils ou de comit6s de salaires compos6s de representants du patronat, du salariat et du public, qui sont eharg6srecommander ou de fixer des taux pour des industries doinltes. 
de 

L'el'ficacit6 d'une l 6 gislation en matiere salairede minimum
depend pour Line grande part de ses dispositions admi istratives.Celles-ci font souvent d6faut. Elles peuvent omettre de donnerdes directives pr(cises sur les facteurs !'I consid6rer dlans a fixation des taux de salaires. Elles peuvent ne pas d616guel' soffisamment de responsabilit6 ou d'autorit6 A l'organisme comptenlt poMrassurer tine uniformit6 d'action entre les conseils de salaires. Petide textes traitent des proce6dures n6ecessaires ,I leur mise en application, pas plus qu'ils ne pr6voient les sanctions appropri6es.

Trs souvent, les gouvernements sont all6s au-delA de Ia fixation d'tun salaire minimum alin de preserver ]a paix sociale.
multiples pressions interviennen t 

De 
en faveur de I'6tablissemenli dketaux de salaires par profession et d'un contr6le g u\Vernemental pour le reajustement de ces taux. Les syndicats, sotivent politique

ment orient6s, souhaitent tine action gouvernementiale en amati~re. Le Gotivernement lui-mE-me peut estimer titile de controler la pyramide des salaires afin d'6viter les graves et d'acelrer
le d6veloppement 6economique.


La 16gislation existante dispose 
 d'une varidt6 de movens a1cette fin. Des barmes de salaires d6taill6s, par type d'inclustrie,peuvent 6tre propos6s par conseilsdes repr6sentatifs tripartiteset promulguds par le minist6re du Travail. Des bar6mnes de salaires,
avec une application large ou limit6e, petivent &tre 6tablis par
les tribunaux d'arbitrage 
ou les Conseils de prud'homnies lors duriglement de conflits sociaux. Des syst~mes particuliers de fixa
tion des salaires peuvent 6tre utilis6s dans les entreprises nationalisdes. Des dispositions g6n6rales peuvent 6tre 6dict6es pr6voyant un ajustement automatique des ensalaires fonction deschangements du cofit de ]a vie, ou bien tin pourcentage uniforme
d'augmentation peut tre appliqu6, par voie l6gale, i certainssalaires ou A tous. Une participation aux b6n6fices et des allocations marginales peuvent 6tre envisag6es. Le ministire du Travail peut tre autoris6 a 6tendre les dispositions en mati6re de 
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salaires ou d'indernnit6s ou les conventions collectives a des entre
prises ou industries non pr6vues dans l'opration initiale. 

En elles-m6mes, ces diverses proc6dures peuvent 6tre appro
prises. Toutefois, des difficult6s pour l'expansion 6conoraique sur
gissent lorsque des r6thodes diff6rentes, fond6es des crit'essur 
diff6rents, avec peu ou pas de coordination, sont mises en vigueur
en m6me temps. Les facteurs cl6s, tels que la possibilit6 pour Fin
dustrie de faire face A ce surcroit de d6penses et les variations en
la naati6re selon les ou lesindustries selon entreprises du M6MC 
type d'industries, le r6ajustement en fonction du cocit de la vie,
le raaintien de salaires diffTrents selon les professions pour inciter
les travailleurs ii ara6liorer leurs qualifications, l'application du
principe ( A travail 6gal, salaire 6gal )), les allocations marginales, 
peuvent ktre consid6r6s tr s diIl6reament dans des chconstancescomparables par los autorit6s chargtes de l'application des plans
divers en matire de d6termination des salaires. 

11 n'y a que peu de l6gislateurs, juges, repr6sentants desConseils de ousalaires d'administrateurs charg6s d'appliquer leslois sociales traitant de ces problmes qui d6tiennent les connais
sances techniques n6cessaires pour forruler on j ugement sai suir
les questions do salaires. De plus, le Gouvernenent ne Jeur fournit pas les statistiques indispensables. Vues de l'esprit et pressions
politiques remplacent les informations d'ordre technique. Les taux
do salaires et p'OC6dCUres 6tablis dans ces circonstances par tine
multitude de bureaux, c:)rnmissions et tribunaux aboutissent aux
injustices, Li la conftision et aux conflits sociaux.
 

De tels faits militent en faveur de 
 a n6cessit6 d'6tablir tin 
syst~nae destin6 i d6finir tine politique des salaires et Li coordon
ne so l application. Une section charg6e uniCLueaent de fixer une 
pohitiCIue dOS salaires devrait 6tre cr65e, soit au sein du minist~'edu Travail, soit au sein du Commissariat au Plan, ou encore 6trerattach6e :I la lr6sidlence du Gouvernement. Cette section devrait : 

(1) Analyser les donn6es 6conoraiquei et d6terminer tine poli
lique des 'alaires ayant pour but d'6tablir tin 6quilibre entre la
n6cessit6 d'augmenter les revenus des travailleurs et celle d'ac
croitre les bcn6fices des employeurs afin de favoriser les investis
sements. 

(2) Coordonner la mise ii ex6cution de cette politique dans
la fixation des taux de salaire minima, des salaires du personnel
g1ouvernemental et des salaires dans les entreprises nationalis6es,
ainsi que dans a diffusion de renseigneiaents sur les salaires, afindo d6gager des crit~ires sUr lesquels les syndicats et le patronat
poUrront discuter les conventions collectives, et les conciliateurs 
et arbitres fonder leurs travaux pour 6viter ou r6soudre les 
conflits sociaux. 

Enfin, dans toute politique des salaires, il irporte que le 
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Gouvernement prot6ge le droit du travailleur :I 6tre rapidement 
et r6guli6rement, r6munr6 selon son di. Les employeurs usent 
de maints subterfuges : d6lais dc r6glement, paiements au-dcessous 
des tarifs, retenues, paiements en nature, rbglement partiel du 
salaire. L'ouvrier moyen non qualifi6, souvent illettr6 e n'a'anl 
aucune possibilit6 de discuter, n'est pas en mesure dC percevoir 
r6guliorement son salaire. I1 est dans l'obligation dCe so contenter 
de ce quo lemployeur lui offre. 11 en rsulte Clue lui-1o61me ot sa 
famille peuvent se Voir r6duits i un v.ritable esclavage. 

L'un des services les plus signals qu'un minist~re cli Travail 
puisse rendre aux salaries est tie les proteger contre les a Ls inh6
rents au paiement des salaires et i leur perception. Les textes 
devraient bien pr-ciser les conditions Clans lesquelles les salaires 
doivent tre vers&s. notamment l'heuro, le lieu Ut lecmode de 
paiement, los C6ductions autorisces et toutes autres garmities O6ces
saires, compte teno de Ia situation dans on pays (cn6. Ils 
devraient 6galement aultoriser Ile Minist&re d Travail :I so substi
tiler aux travailleurs on cas de revenclications on matiere de 
salaires, a percevoir les salaires non pay6s et a rcsoudre rapicle
ment les diff6rends on ]a matiere. 

(b) Administration. - Une politique des salaires non mise en 
muvre n'a gu're do sens. Une loi sur les salaires non appliqu6e 
est pire Clu'une absence do hoi. Or, dans bon nombre de pays on 
voie de d~veloppement, il semble (]te l'on ait p6rt' peu latteotioo 
,I Ia manibre tie faire respecter les lois, en prdparant los textes 
l6gislatifIs et les riilements d'administratiMn publique, en cmser
vant les archives et en recrutant le personnel d'inspection. 

Petu de ces pays disposent d'tm nombre stffisant dinspecteurls 
qualifies pour surveiller les nombreux lieux de travail o6i s'appli
quent les directives en matire do salaires. Cela est paItiCIilireI
ment vrai Cluand les rbglements s'appliquent aux petites inClus
tries et aux entreprises artisanales, I l'agriculture, aux services 
domestiques. emplois oil sont distribues les plus petits salairos, o6 
les abus sont los plus frequents et o6i ]'inspection rencontre les 
plus grandes Cil'ficults. En outre, les lois. r6glements et arbitra
ges sont souIveflt Si imbriques et comportent tellement do varia
tions et de motivations ind6termin6es qu'Un inspecteur, quelles 
que soient ses qualifications, a dU real i les interpr6ter et i,. les 
faire appliquer. Les difficult6s de l'administration sont directement 
proportionnelles i Ia complexit& des textes. 

Ceci repr6sente Ln argument de poids en favour do ]a limita
tion des dispositions l6gislatives fondamentales en matire de 
salaires il la zone des salaires minimaux clans l'industrie, ainsi quo 
pour 6viter Lne multiplicit6 de d6rogations et do tarifs diff6ren
tiels. Pour faciliter le contrele, il conviendrait d'inciter les minis
t6res du Travail et les Conseils de prud'hommes I rendre leurs 
d6ecisions en la mati6re simples et compr6hensibles tant pour le 



patronat que pour les salari6s. Trop souvent, des textes complexes, 
qui donnent au salari6 l'impression d'6tre mieux prot6g6, ne lui 
fournissent en pratique aucune protection. C'est ainsi que lorsque 
sont compris dans la structure du salaire proprement dit des 616
ments tels qu'heures suppl6mentaires, paiement A la pi~ce, cohit 
de Ia vie, anciennet6, Age, sexe, paiement en nature, congr~s, gra
tifications, logernent, allocations familiales et que ces 616ments 
varient selon la r6gion et la profession, l'inspection du travail ne 
s'y retrouve plus, les contlits ze multiplient et les litiges s'ampli
fient. La suspicion mutueli5 qui s'6tablit entre patronat et sala-
Hat dans une telle situatio-u a des repercussions s6rieuses sur la 
production. 

Saul en ce qui cu,cerne certains types de proc6dures en 
inatihre de salaires, quelques-uns des principes fondamentaux 
pour l'application de la l6gislation en ce domaine ne sont pas sui
vis correctement dans les pays en voie de d6veloppcent. Cer
tains exemples vont le d6montrer. 

En tout premier lieu, ]a loi devrait pr~voir les rnesures n6ces
saires A son application. 11 ne suffit pas que les repr6sentants du 
ministire du Travail soient investis de 1autorit6 n6cessaire pour 
p6nbtrer dans les 6tablissements, inspecter les lieux et les livres 
de paic et interroger Ies salaries. Mais 'employeuir doit 6tre tenu 
de conserver des archives appropri6es sur ]a base desquelles il 
poUTa 6tre 6tabli si la loi est respect6e. Ces documents doivent 
comporter le poste de travail, le tarif du salaire, les heures CCuvr6es 
par jour et par semaine, le total des gains, les retenues effectu6cs 
et la somme nette vers6e ii chacun pour chaque paie. 

Puis, les gouvernements des pays en voie de d6veloppement 
devraient 6tre incit6s a commencer, pour le moins, a mettre sur 
pied un service d'inspection efficace et a prdvoir des proc6dures 
d'application ces textes sur les salaires. Comme en mati re de 
normes de travail, le respect de la 16gislation sur les salaires ne 
peut 6tre obtenIu que par un programme audacieux portant a la 
lois sur l'inspection et l'information. 

Les informations ainsi transmises devraient inclure des ren
seignements i l'usage tant des employeurs que des salari6s sur les 
taux lgaux des salaires applicables et des interpr6tations sans 
ambiguYt6 de ce qu'il est entendu par des rots-clefs comme 
,(employ6 >,,(,heures Ceuvr~es >, ,(taux de paiement ,)et (( rete
nues 16gales sur les salaires ,.Si ces termes ne font pas l'objet 
dime interpr6tation officielle, ily a des chances pour qu'ils soient 
real compris, ce qui aboutit a une m6connaissance involontaire 
de la loi. Les employeurs devraient 6galement apprendre les m6tho
des relatives ii la tenue des archives n6cessaires. 

L'inspection devrait suivre des plaintes particuli~res, mais 
devrait 6galement 6tre effectu6e sur la base d'un programme cou
rant fixi ii l'avance en concentrant ses efforts 1M oia l'exp6rience 
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ou les informations ont d6montr6 que les violations peuvent 
intervenir le plus souvent. Ceei est particuli~rement indispensa
ble eu 6gard A la l6gislation sur le salaire minimum, du fait que 
le personnel marginal qui souffre le plus souvent de ces viola
tions estime qu'il se trouve dans une situation particulibrement 
vuln6rable, toute plainte en ]a matifre aupr&s des autotits pou
vant lui faire perdre son gagne-pain. Dans beaucoup d'autres cas, 
il arrive que les employ6s soient d'accord avec les emploVeurs 
pour violer la l6gislation sur les salaires. Par exemple, ils peu
vent admettre de fournir des rapports falsifi&s sur les horaires, 
afin d'6tre autoris6s a travailler en dehors du temps l6gal i1 u!I 
taux interieur pour gagner en d6finitive un salaire total plus 
6lev6. Ce genre de faute ne peut tre dc~cel6 que par des inspec
tions rbgulires qui supposent, outre le contr6le des livres de 
paie, des entretiens priv~s et confidentiels avee tn nombre impor
tant de salari6s. 

Du fait que le ministbre du Travail ne dispose jamais do per
sonnel suffisant pour faire face i sa tiche, toute assistance ext6
rieure disponible sera la bienvenue. Les syndicats peovent 0tre uti
les en signalant les violations et leur collaboration devrait 6tre 
pr6vue, mais la tfche de faire appliquer la loi ne devrait pas 
leur 0tre confie. Cette responsabilit6 incombe au ministbre. Les 
enquEtes des inspecteurs du Tr6sor et des inspecteurs de la S6cu
rit6 sociale peuvent aussi contenir des informations precieuses en 
matibre d'application des lois sur les salaires. 

Enfin, quelles que soient la fr6quence et l'efficacit, des ins
pections, elles ne pourront lutter contre les d61inquants Clue pour 
autant que les cadres responsables et les tribunaux soutiennent 
l'action de l'inspecteur en imposant rapidement i ceux qui violent 
]a loi de mani6re constante des peines stvbres, telles le paiement 
int6gral des salaires ddtourn6s. Cependant, il est n6cessaire 6ga
lement d'6viter tout programme d'ex6cution de la loi qui fasse 
trop apparaitre ses aspects punitifs par opposition i son objet 
plus fondamental de protection et de redressernent des abus. Le 
premier objectif ne doit pas 6tre la pbnalisation des d61inquants. 
Un relev6 des nombreuses violations d6couvertes et un total impor
tant de salaires arridr6s r6colt6s ne fournit pas plus la preuve 
de l'efficacit6 de l'organisme charg6 de l'administration des lois 
du travail qu'un relev6 du nombre d'incendies 6teint ne fournit 
la preuve de l'efficacit6 d'un service d'incendie. 

(c)Considdrations particuli~res pour la determination d'une 
politique des salaires.- Du fait que la politique des salaires dans 
les pays en voie de d6veloppement est 6troitement li6e au taux 
d'expansion 6conomique et sociale, ainsi qu'A la tendance de cette 
expansion, il importe que les minist~res du Travail donnent toute 
leur attention h la d6termination d'une politique efficace en ]a 
mati~re et Ai l'application des lois sur les salaires dont il a la 
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charge. Beaucoup d'entre eux recherchent de l'aide pour mettre 

en route ce processus. I1 existe .une profusion d'exp&riences aux

quelles se r6fhrer, mais la majorit6 concerne des pays fortement 
auxindustrialis3s et ne sont pas directement adaptables circons

tances prevalant clans les pays en voie de d6veloppement. 
Les services consultatifs dans le domaine de la d6termination 

des salaires devraient mettre l'accent surl'influence de cette poli

tique \'is-it-vis iid d6voloppement 6conomiquc et stur la ndcessit6 

de bien 6tudier ses Cons6cjuences sur le programme g6ndral de 
sont fix6s les taux 1Laux de salaires.ce d6velopl)pement, lorsque 

Les salaires minimaux devraient 6tre fix6s de facon telle quo le 

niveau de vie des salari6s les moins privil6gi6s soit accru, sans 

pour cola restreindre inciment le march6 du travail, ni aug

menter le couit do la vie pour l'ensemble des travailleurs. A moins 

que les salaires naient 6t6 6tablis sur la base de donnees econoii

ques appropries et dans le cadre d'une politiclue g6cnrale des 

salaires, ils deviennent rapidement des salaires inf6rieurs et r6tro

grades cliii agissent en tant qu'obstacles au programme do d6ve

loptement 6conomique. 11 y a lieu d'encourager l'emploi d'une 

procedure prudente en matiere de fixation d'un salaire minimum. 

Ceci permettrait -l l'industrie d'absorber les taux plus &lev6s do 

salaires griice ii ine productivit6 accrue et do pr6parer la voic 
it des relations plus rdfItchies etre salariat et patronat. Ceci per

mettrait aussi de pousser plus avatt la formation des cadres 

charg"s de l'application des lois du travail, afin qu'iis soient en 

mesui d'assuTreT' l'application des normes lorsquno celles-ci serorit 

en VigUeur. Les tauiix devraient 6tre ajustds rapidement au fur et 

it mesure que la prodLuctivit 6 augmente, que 'absorption de frais 

plus 6levds est rendue possible et clue la tfiche d'6ducation n6ces
mene i bien.saire des eml)loyeuirs, des salari6s et du public est 

Les emplois danls leusines repr6sentent la meilleure place 

oul commencer it appliquer des taux de salaire minimum et incul

qiuer des techniques administratives. Toutefois, il conviendrait de 

ne pas retarder longtemps lotKtension de ces mesures A d'autres 

secteurs do l'economie si lon veut en faire b6n6ficier la grande 

majorit& des traVailleurs et ceux qui en ont le plus grand besoin. 

Ne pas en faire bdnlicier les ouvriers do l'artisanat et do l'agri

)our effet d'agrandir le foss6 entre ces travailleursculture aurait 
et ceix de lindustrie et acc&16rerait le flux d6sastreux de travail

leUrs illettr6s, non qualifi6s et sans ressources, qui d6ferle des 

ZOnes riurales vers les cit6s ddja surpeupl6es. Une procedure iden

tique it celle relative A la 16gislation sur le salaire minimum serait 

6galement valable pouii la 16gislation sur les salaires en g6n6ral. 

La politique des salaires ne devrait pas uniquement consid6

rer les salaires en tant qu'616ment du prix de production et du 

pouvoir d'achat, mais aussi en tant que stimulant ii tine produc

tivit6 accrue. A cot 6gard, ni le montant total des salaires, ni le 

total du pouvoir d'achat qui on r6sulte n'ont autant d'importance 
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que le mode de r6partition des salaires entre chaque salari6 pris 
individuellement. 

Un salaire doit tendre non seulement L inciter le salari& ii 
travailler, mais il doit l'encourager h travailler do tout son ceur 
et 'i perfectionner au maximum ses qualifications. Des salaires 
diff6renci6s selon les professions devraient permettre que les salai
res les plus 61ev6s soient d6volus a ceux qui ont fait les plus grands
efforts pour se pr6parer il leur travail, it coux qui contribuent lc 
plus utilement il la production et i ceux qui remplissent les taches 
les plus essentielles ai d6veloppement social et 6conomicque du 
pays. Les programmes des ministires du Travail matireen 
d'6ducation du patronat et des syndicats en cc qui concerne les 
principes rCgissant les syst~mes d'6valuation des emplois pour
raient porter leurs fruits en permettant ]a nationalisation de ]a
pyramide des salaires ot l'am6lioration qui en rCsulte dans ]a 
productivit6. 

Une 6tude gdn6rale de ]a situation on matiro de salaires sup
pose un examen des systemes existants ou projetds, relatifs aux
suppl6ments de salaires. Ces supL)lenentS cr 6 ent des difficultes 
dans la plUpart des pays en voie de dveloppenient pour les rai
sons suivantes : 1" L'ingalit6 do la situation du personnel vis-i
vis des avantages apportds par la doS&urit& sociale et tous pro
grammes en mati6re de sur-salaires; 2" La tendance dans maints 
pays d'6tendre de tels b6n3fices e. autres sutplnents de salai
res au-delI du domaine de i'assurance sur la base des risques 
de l'emploi. 

Les suggestions figurant dans le chapitre relatif aux enquetes 
et au personnel sont particuli&rement appropriees i l'applicatioi 
de ]a l 6 gislation relative aux salaires. 

2. -Heures de travail. 

La reglementation des heures de travail on vue de protteger
]a saht6 et le bien-6tre des travailleurs et do leur perniettre des 
loisirs r6sultant progrbs revdt des formesdu social multiples.
Cette R6glementation pout limiter le nombre d'heures de travail 
par jour, par semaine ou par mois. Elle pout provoir le paiement 
d'heures supplmentaires, les pauses, les heures de repas, les jours
f6rics, les indemnits pour maladie, les congbs pays annuels et 
les retraites anticipdes. Elle pout pr6voir des mesures de contrh6l 
particuli&res en ce qui concerne les heures de travail pour des 
travaux dangereux et spdcialement pdnibles, les travaux de nuit 
et par 6quipes successives, ainsi qu'une protection spdciale pour 
les femmes et les enfants. 

(a) Lgislation. - Les dispositions d6taill6es et les protec
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tions offertes varient grandement d'un pays i l'autre et selon les 
activit~s industrielles. 

Dans les pays i.ndustrialis~s, on constate que la r~duction des 
heures de travail s'est instaur6e progressivement, sans qu'il en 
r~sulte Line diminution des salaires. Les frais les plus 6lev~s ont 
t5 compenses par une productivit6 accrue par heure de travail 

d'ouvrier. Les normes d'ordre g~nral sont fix6es par la loi, mais 
les horaires appliques dans une industrie donne font l'objet de 
conventions collectives. Une telle m~thode assure la souplesse 
indispensable au fonctionnement de nombreuses industries. 

Dans les pays en voie de d~veloppement of6 les conventions 
co]!ecti'es en sont encore Ai leur premikre enfance, les horaires 
de travail sont 1ix6s par les textes l6gislatifs ou r6glementaires et 
les dcisions des Conseils de prud'hommes ou par arbitrage. Bien 
entendu, les travailleurs insistent beaucoup pour une diminution 
des heures de travail et une augmentation des temps de loisis. Ils 
s'impatientent devant les retards apport~s A la mise en applica
tion des normes internationales en mati&re de reduction d'horai
res sans perte de salaire. D'un autre c6t6, les Gouvernements doi
vent tenir compte de la n~cessit6 d'augmenter le niveau g6n~ra] 
de ]a production pour faire face aux besoins d'une population en 
expansion en quote de meilleurs revenus et d'un plus grand nom
bre d'emplois. Ils doivent 6tablir un 6quilibre entre les aspirations 
des travailleurs et les effets pr6visibles d'une diminution des horai
res :,.r ]a production, les frais, les prix, les salaires, les b6n~fices et 
l'emploi. Ils devraient avoir une certitude suffisante que la dimi
nution des heures de travail stimulera suffisamment la produc
tivite pour ne pas r~duire les gains effectifs ni les normes de vie 
a une p~riode cruciale du d6veloppement 6conomique. 

Dans quelques pays en voie de d~veloppement, il existe cer
taines possibilites d'augmenter le rendement en diminuant les heu
res de travail. Li oii les travailleurs n'ont que de petits salaires, 
sont mal nourris, ral log6s, les taux de maladie et d'absent6isme 
sont 6lev~s et le rendement est bas en raison de leur fatigue accu

mulke et de leur peu dint~r~t au travail. La productivit6 par 
heure de travail peut &tre si nettement am6lior6e par une rdduc
tion d'horaires que les frais ne s'en trouveront pas accrus. 

Les dispositions l6gislatives diminuant les horaires hebdoma
daires peuvent 6galement inciter les employeurs a introduire des 
m6thodes plus efficaces de production et d'organisation du travail 
qui compenseront les frais inh6rents £acette r6duction. Faire appel 
a des m6thodes d'6quipes tournantes, par exemple, permettrait 
une utilisation plus rationnelle du capital investi et donnerait la 
possibilit6 de cr6ation de nouveaux emplois. 

D'autre part, toute r6duction des heures de travail par voie 
1kgislative devrait tenir compte de la distinction A faire entre les 
horaires normaux, qui sont gtnralement fix6s par la loi ou les 
r~glements, et les horaires r6els qui, dans les pays en voie de d6ve
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loppement, sont probablement relativement moindres. Les tra
vailleurs qui ont un standard de vie peu 61ev6 et sont peu habi
tu6s a la vie urbaine et aux exigences de 1'industrie, se distinguent 
par un haut degr6 d'absentdisme, de maladie et d'instabilit6 dans 
l'emploi. Ils observent souvent un nombre important dc jours de 
cong6 et s'absentent eux-memes, pendant de longues periodes, 
de leur travail. 

Gunnar Myrdal, l'6minent 6conomiste su6dois, a signal6 au 
Parlement Indien que le problme le plus important en rnatin'e 
de d6veloppement 6tait o d'augmenter le nombre d'heures el'ec
tives de travail par an pour l'ensemble de ]a population en age
de travailler et, en m6me temps, d'augmenter l'cfficacit6 du tra
vail de facon telle qu'il soit produit davantage par heure de tra
vail )). 

Une suggestion de mme nature serait valable pOur d'autres 
pays en vole de d6veloppement o6 les heures relles de travail 
sont bien inf~rieures " l'id6al necessaire pour proteger ]a sant6 et 
maintenir une production efficace. 

La reduction des heures de travail par voie l6gislative devrait 
faire corps avec la r~glementation en matibre de salaires et do 
]'amdlioration des conditions de travail qui permettent une pro
duction efficace. Lorsque les salaires sont trop bas pour assirer 
une am6lioration des normes de vie et que les conditions do l'em
ploi et les relations entre salariat et patronat sont telles qu'il ne 
pout en r~sulter aucune satisfaction I travailler, les ouvriers trou
vent peu de stimulant h des heures r6guli6res de travail. Pour 
parvenir h une meilleure assiduit6, ertains pays ont promulgu6 
des textes pr6voyant le paiernent du salaire les jours de repos, 
sous r~serve que le salari6 ait accompli le travail prevu au cours 
de la semaine. D'autres dispositions de ce genre figurent dans les 
textes I6gislatifs destin6s a lutter contre l'absent6isme. Ces mesu
res n'apportent que peu de r6sultats, car elles omettent d'6tudier 
le probl&me de fond, c'est-'-dire la transition entre une 6conomie 
rurale primitive et un syst~me industriel. 

(b) Administration. - Comme en mati~re de l5gislation sur 
les salaires, la l6gislation sur les heures de travail dans les pays 
en voie de d6veloppement tend A devenir trop stricte pour rdpon
dre aux n6cessit6s de l'expansion 6conomique et A d6passer les 
moyens dont dispose le minist~re du Travail pour la faire respec
ter. 

Les faits et les statistiques indispensables pour d6terminer 
une politique rationnelle en mati~re d'horaires et ]a faire appli
quer dans les diverses industries font d6faut. Aucun m~canisme 
n'existe pour assurer une coordination entre les organismes gou
vernementaux 6tablissant des instructions en mati6re d'horaires. 
La diversit6 de lois et r6glements complexes, les difficult6s techni
ques de calcul des heures de travail, l'inexactitude des renseigne
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ments en mati&re d'emploi font qu'il est pratiquement impossible 
un inspecteur de faire le point dans une situation donn6e pour 

l'application de la loi. 
La plupart des commentaires et suggestions figurant ci-dessus 

en mati6re de salaires s'appliquent 6galement A l'ex6cution des 
lois relatives aux heures de travail. I1 est inutile de les r6p6ter 
ici.
 

Partout oa cela sera possible, les services consultatifs devraient 
souligner la ndcessit6 d'une politique rationnelle en matibre d'ho
raires et l'importance d'une participation du patronat et du sala
iat a l'61aboration et a lapplication des textes en la mati6re. Le 

renforcement. du minist~re du Travail pour faire face a ses res
ponsabilit6s constitue un besoin toujours 6vident. 

3. - Hygiene et sdcurit6. 

L'une des attributions les plus importantes du ministbre du 
Travail consiste ii prdvenir les accidents du travail et les maladies 
pouvant r6sulter des mauvaises conditions de travail et pratiques 
de l'emploi. Les frais d'ordre 6conomique et social r6sultant des 
accidents du travail sont tr6s 6lev~s et constituent une plaie pour 
l'6conomie qu'aucun pays ne pout supporter. Peu de nouveaux 
pays se rendent compte du montant de leurs pertes. Ils lnanquent 
de statistiques valables sur les accidents et les frais impliqus qui 
fassent apparaitre l'ampleur du problkme et qui puissent servir 
de base L l'61aboration d'un programme de pr6vention. Plus 
s6riouse encore est sans doute l'absence de l'esprit de s6curit 6 

tant parrni les employeurs que chez les travailleurs et le public. 
En 61aborant un programme de pr6vention, le minist&re du Tra
vail doit trouver les moyens de d6montrer de telles insuffisances 
et de d6velopper les bases et les appuis indispensables L son action 
en ce domaine. 

(a) Lgislation de base. - La premi~re n6cessit6 est Line 16gis
lation de base qui conf6re au ministbre ]'autorit6 lui permettant 
d'61aborer et de faire appliquer des normes minimales d'hygi~ne 
et do scurit6, que! que soit l'endroit ohi le salari6 est employ6. 
Certains des points importants a envisager dans cette l6gislation 
sont les suivants : 

1. L'obligation d'un employeur de mettre a la disposition des 
travailleurs un lieu do travail raisonnablement salubre et sain et 
de prendre toutes mesures n6cessaires pour prot6ger la vie, la 
sant6 et la s6curit6 de son personnel. 

2. Les rgles g6n6rales, qui seraient applicables a presque 
tous les lieux de travail, telles que celles portant sur la tenue de 
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l'6tablissement, une ventilation et un 6clairage ad6quats, les mesu

res de protection contre l'incendie, la distribution d'eau potable, 

les installations sanitaires, l'quipement nccessaire pour donner 

les premiers soins, les 6chelles de s6curit&, l'am6nagement de clS

tures autour des machines dangereuses, l'entretien des machines et 

les obligations respectives des employeurs et des travailleurs en 

mati&re d'hygibne et de sdcurit6. 

3. Pour l'employeur, l'obligation d'ordre gdndral d'assurer 1a 

formation en matiere de securit6 et un controle medical. 

4. L'autorit6 de completer les rbgles gdn6rales en fixant et en 

appliquant des normes particulieres et des mesures de contr6le 

dans les professions dangereuses. Des garanties devraient etre 
la promulgation et l'application deenvisag~es en cc qui concerne 

ces regles pour assurer que ces exigences ne tournent pas en bri

mades. 
La loi devrait d6finir clairement les attributions, les pouvoirs 

et l'autorit6 du Chef du ministbre et de ses agents et leur droit 

de p6ndtrer dans les tablissements pour les inspecter, d'avoir 

acces aux livres de paie, aux rapports sur les horaires de travail 

et :I tous autres documents appropries, ainsi clue de s'entreten ir 

avec les travailleurs, les employeurs et leurs reprsentants. Sans 

cette base 16gale, le personnel du ministbre se trouverait rapide

ment en difficult6, retard6 dans sa thche et dans l'impossibilit6 

de faire face I ses responsabilites en raison de l'attitude de cer

tains emploIeurs r6calcitrants, hostiles i une inspection desiou 

reux de tenir secretes certaines pratiques contraires ,i la loi. 

Alors que le champ d'application de la legislation de base 

devrait &tre 6tendu. il importe de prendre des dispositions pol 

son application graduelle aux diff6rents secteurs de lconomie. 

I1 pourrait se r6vdler utile de commencer par les entreprises indLus

trielles. Selon les rdsultats de l'expdrience et au fur et i mesure 

que le personnel, les installations et les services le rendent possi

ble, il y aurait lieu d'6tendre le contr6le dans les mines, les trans

ports, le btiment, le commerce et l'agriculture. Le fait que. dbs 

le debut, les dispositions gdncrales de la l6gislation couvrient ces 

secteurs de l'6conomie, facilitera les enqutes ndcessaires i l'6la

boration de futurs rglements particuliers et permettra leur inclu

sion assez rapide dans les activit6s d'encouragement ai la pr6ven

tion des accidents. 

(b) Education et administration en mati6re de securite. -

La promulgation d'une lhgislation en matibre d'hygi~ne et de 

s6curit6 est une chose, mais la faire appliquer sur les lieux de 

travail en est une autre. L'imposition des normes l6gales, bien 
moins qu'au coursqu'importante, n'atteindra jamais ses objectifs 6 
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de leur application, on ne parvienne A faire admettre Ai l'em
ployeur l'int6r~t financier que pr6sente, en ce qui concerne les 
cofits de production, une politique de s6curit6 et d'hygi6ne sur 
les lieux de travail. I1 sera bien entendu sensible au c6t6 huma
nitaire de ]a question, mais, par-dessus tout, il doit lui 6tre d6man
tr6, en se fondant sur ses propres archives, l'int6rt et les motifs 
de la s6curit6 et combien les accidents du travail et les maladies 
lui cofiteraient plus cher que la pr6vention. S'il en est persuade, 
il veillera i la s6curit6 dans les travaux journaliers en pr6voyant 
et en maintenant en 6tat les installations qui la garantissent, ]a 
formation de son personnel en la mati6re, en organisant des comi
t6s de s6curit6, en tenant ,i jour et en utilisant les statistiques 
d'accidents. 

Le r6le de l'inspecteur du travail consiste al obtenir la com
pr6hension et la collaboration n6cessaire des employeurs. L'ins
pecteur r6ussira dans la mesure o6i il sera suffisamment compe
tent pour ddterminer les dangers i prevoir dans les 6tablissements 
qu'il visite, pour sugg6rer les mesures de contreule n6cessaires, 
pour juger les rapports d'accident en fonction des frais qui en 
r6sultent, en un mot pour <<vendre )) de la s6curit6 aux employours. 

On a dit qu'un bon inspecteur de s6curit6 doit combiner les 
connaissances d'un ing6nieur, d'un vendeur, d'un policier et d'un 
pr~tre. Comme cola a 6t6 pr6cis6 dans le Chapitre IV, peu de pays 
en voie de d6veloppement peuvent affecter des hommes dot6s de 
ces qualifications i leurs inspections du travail. Les candidats 
devraient Etre choisis avec soin parmi ceux qui s'en rapprochent 
le plus, en raison de leurs connaissances techniques et de leurs 
qualit6s personnelles, et ensuite tre formds en cours d'emploi. 
C'est lai o6 l'assistance d'un organisme 6tranger peut s'av6rer des 
plus efficaces. Jusclu'lI co que des cadres puissent ktre form6s pour 
les inspections de securit6, il y a int6rt i limiter leur r~le ,i l'6du
cation des gens et ii l'al)plication de textes 16gaux sommaires. 

(c) Archives et rapports. - Un autre point important en 
mati6re d'application de la l6gislation relative ii l'hygi~ne et Li 
]a s6curite consiste Li constituer des archives et ,i rendre compte 
rapidement des accidents entrainant une invalidit6. Bon nombre 
de pays ont, d~s le ddbut, promulgu6 des lois en mati6re d'acci
dents du travail pour indemniser les travailleurs et leurs families. 
Ces lois exigent que les accidents du travail soient port6s ii la 
connaissance de l'administration. Dans quelques cas, soit en appli
cation de la loi, soit selon ]a pratique, ces comptes rendus sont 
mis i la disposition de l'inspecteur du travail pour organiser 1a 
prevention. De plus, ces comptes rendus et ces archives n'ont pas 
pour seul but de fournir des informations sur les causes de l'acci
dent et les frais qu'il entraine, mais ils permettent d'envisager les 
mesures de contr6le qui 6viteront la r6p6tition de tels accidents. 
Sans ces informations, l'efficacit6 du syst~me d'inspection et de 
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l'6ducation en mati re de s6curit6 se trouve s6rieusement affect6e. 
Les fonctionnaires charg6s de la pr6vention devraient donc col
laborer avec les fonctionnaires charg6s des accidents du travail 
pour accroitre le nombre des informations exig6es dans les for
mulaires de rapports et pour activer leur transmission en vue de 
leur utilisation dans le programme de prevention. 

(d)Etablissement d'un Code. - II a t6 soulign6 quo la lhgis
lation de base en mati6re d'hygine et de s6curit6 devrait pr&voir 
certaines dispositions d'ordre g6n6ra] applicables i peu prs ,i cha
que lieu d'emploi. L'exp6rience acquise dans l'application de ces 
normes, les informations glan6es au cours d'inspections et dans 
les comptes rendus d'accidents serviront i d6montrer ]a nbcessit6 
d'61aborer des dispositions pr6cises se rapportant aux dangers aux
quels certains travailleurs sont plus sp6cialement expos6s en rai
son do leur m6tier. De tels rCglements sont indispensables poIr 
guider les employeurs en leur montrant les obligations auxquel
les ils doivent se soumettre et pour assurer une uniformit6 dans 
les directives donn6es aux inspectours pour leurs travaux jour
naliers. 

Si un employeur est tenu de cr6er des postes de travail sirs et 
salubres, il devrait 6tre renseign6 en d6tail stir ce qu'on attend do 
lui. Il ne suffiit pas de dire qu'il doit faire installer des installations 
sanitaires, une ventilation et un 6clairage appropri6s, s'assurer 
que les machines soient munies de syst6mes de s6curit6, clue les 
6chelles et 6chafaudages soient sans danger. I1 demandera, iI juste 
titre, ce qui est (<appropri6 )>et cc qui est (( sans danger ,>.Si au 
cours de la p6riode de d6marrage de l'inspection du travail, il peut 
6tre suffisant de faire confiance en mati~re de directives au bon 
sons de 1'inspecteur, il ne sera pas possible de continuer long
temps avec de telles notions. Ceci serait d6loyal tant pour 1'em
ployeur que pour l'inspecteur. Aussit6t que possible, des instruc
tions aussi d6taill6es qu'il est n6cessaire devraient 6tre 6dict6es 
soit sous forme de code, soit sous forme de r~glement. 

L'61aboration de codes pr6voyant en d6tail des r6glementa
tions particuli&res repr6sente l'une des meilleures occasions pour 
les minist~res du Travail de s'assurer ]a collaboration active de 
tous les organismes int6ress6s i la pr6vention des accidents : fabri
cants d'6quipement, employeurs, experts en s6curit6, travailleurs, 
compagnies d'assurances et organismes gouvernementaux. Grice 
L des comit6s techniques compos6s des repr6sentants de tons ces 
groupes, il peut 6tre mis au point un code pr6voyant des dispo
sitions rationnelles, facilement applicables et susceptibles d'assu
rer raisonnablement la s6curit6 du travail. Les discussions du 
comit6, les audiences gouvernementales et la propagande qui les 
accompagneront pr6pareront l'opinion A une application efficace 
des textes. La pr6sence du personnel le plus qualifi6 des 6tablis
sements en cause et de repr6sentants les mieux inform6s des tra
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vailleurs est absolument indispensable. Ayant particip6 a 1'61abo

ration des normes, ils en comprendront la port6e et 1'importance 
et ils mettront leur point d'honneur A les appliquer. 

Les dispositions codifi6es devraient tenir compte des connais
sances et de ]a comp6tence des inspecteurs charg6s de conseiller 
les employeurs sur leur applicati6n. Une telle exigence est sou

vent perdue de vue par les nouveaux pays qui d6sirent se confor
mer aux normes adopt6es internationalement en matibre de pr6
vention. Ils oublieront de prendre des mesures pour pr6venir des 

dangers constants, par exemple en ce qui concerne la protection 

des courroies de transmission, des commandes des machines, ou 

la d6termination de normes de s6curit6 pour les 6chelles, esca

liers et rails. Mais ils envisageront des normes relatives au con

tr6le des dangers provoqu6s par les poussiies, fum6es, gaz et 

poisons industriels. Ces risques, quoique importants, affectent 
relativement peu de travailleurs, alors que la m6thode de d6tec

tion et de lutte contre ces risques ncessitent un personnel doni 

]a formation technique d6passe les possibilit6s de ]a plupart des 

ministbres du Travail dans ces pays au stade actuel de leur d6ve

loppement. C'est pourquoi, on constate trop fr~quemment que 

l'attrait du prestige 1i aux recherches scientifiques en mati re 

de substances dangereuses, d'essais d'appareils respiratoires, d'en

qu6tes m6dicales et psychologiques sur les caract6ristiques et pro

cessus engendrant maladies ou accidents, a pour effet de d6tour

ner les cadres du minist re du Travail du contr6le des dangers les 

plus simples et de l'6ducation i donner aux employeurs et sala

ri6s en inatire de prevention. 
Un code obligatoire ne devrait pr6voir que les exigences 

minimales en matibre d'hygibne et de s6curit6. I1peut 6tre com

p16t6 par des dispositions facultatives ayant pour but d'encoura
get des mesures de scurit6 sup6rieures aux normes. Plus tard, 

lorsque cOs mesures facultatives seront devenues des pratiques 

plus couramment en usage, elles pourront, dans leur ensemble ou 

en partie, kire incorpor6es dans le code obligatoire. 

(e) Comit&s de socurit6.-- La coop6ration des travailleurs est 

indispensable Pour la r6ussite de tout programme de pr6vention 

des accidents clans une usine. Le meilleur moyen de se 'assurer 

est de cr~er des comit6s de s6curit6 compos6s de repr6sentants 

des employeurs et des salari6s. Leur succs a 6t6 tellement probant 

pour parvenir i tine diminution des accidents que dans maints 

pays des lois ont 6t6 6dict6es pour rendre leur cr6ation obligatoire 

dans los plus grands 6tablissements. Mais, alors que la loi peut 
leacc&16rer la cr6ation de ces comit6s, elle ne peut pas assurer 

succLs de leur intervention. Pour obtenir une collaboration effec

tive, ilimporte que le patronat et le salariat soient persuad6s de 

la valeur de ]a pr6vention et enclins A passer le temps n6cessaire 

et ,I faire les efforts indispensables pour la r6aliser en commun. 
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Souvent, c'est par une action volontaire des syndicats et du patro
nat qu'un tel climat peut 5tre instaur6 le plus facilement. 

Qu'il soit cr66 volontairement ou pr6vu par ]a loi, un comit6 
mixte de s6curit6, pour 6tre efficace, doit 6tre 6tabli sur des bases 
saines. I1 doit 6tre fond6 sur une compr6hension mutuelle, fix~e 
par 6crit, de son champ d'application; les personnes qui doivent v 
si6ger et leur nombre, la mani~re dont elles sont choisies, la dur&e 
de leur mandat, ainsi que les rbgles administratives, doivent 6tre 
clairement pr6cis6s. Les r6unions devraient 6tre assez frquentes 
pour permettre de mener i bien la tlche pour laquelle le comit6 
a 6t6 cr&6 et pour que l'int6r&t de ses membres ne puisse so rel'h
cher. Ses recommandations devraient 6tre rapidement et soigneu
sement 6tudi6es par le patronat. 

Un comit6 de s6curit6 actif non seulement augmentera l'esprit 
de s6curit6 des travailleurs, mais contribuera aussi i ou\,rir 1" 
voie 1i un esprit de coop6ration. DU faI clue la s6curitlne peut 
pr6ter ii aucune controverse et qu'elle sert autant les intr6'ts du 
patronat que ceux du personnel, elle s'est a\,6r6e comme ULn excel
lent outil pour ]a promotion de bonnes relations professionnelles. 
Les ministres dU Travail et leUr corp S d'inspection devraient 
prendre lhabitude d'encourager le patronat -i faire l'exp6rience 
de l'utilisation de cornit6s de s6curit6, 'LI]a fois poIr diuiminoer 1a 
fr6quence des accidents du travail et leurs consequences finan
ci6res et pour augmenter de la part des salari6s leur collaboration 
et leur appui Li l'ensemble du programme de production. 

(f) Appvi du public. - Les comit6s mixtes constituent un
 
moyen de stimuler l'effort de collaboration et le soutien en matire
 
de s6curit6 L l'6chelon d'une usine donn6e. La procdure d'6labo
ration d'un code offre une bonne occasion de provoquer on esprit
 
de coop6ration et de d6velopper la compr6hension des eploveors,
 
des travailleurs et du public pour la valeur de ]a prvention. D'ao
tres m6thodes doivent 6galement 6tre recherch6es, non seoulement 
par les Goovernements, mais 6galement par les organismes priv6s 
pour d6velopper l'esprit de s6curit6 et pour obtenir l'appui de 
tous en faveur d'un programme hardi en matire de pr6vention 
des accidents. 

Aux Etats-Unis, ce sont les organisations patronales CIlii ont 
donn6 la plus grande impulsion au developpement de l'esprit de 
s6curit6 en tentant de r6duire les frais inh6rents aux accidents 
du travail. Plus r6cemment, les syndicats ouvriers y ont pris une 
part active. Des m6thodes vari6es se sont av6r6es utilOs poLIr int6
resser l'opinion publique. 

Les conf6rences sur la s6curit6 se sont montr6es on instru
ment efficace; elles ont 6t6 organis~es par les ministbres du Tra
vail en liaison avec d'autres minist~res tels que l'Industrie et le 
Commerce, l'Education, la Sant6 publique, l'Agriculturo et avec 
la participation effective des employeurs, des salari6s et des grou
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pements repr6sentatifs du public. Les sujets 6voqu~s sont en 
g6n6ral ]a s6curit6 dans l'industrie, l'agriculture, les transports,
les 6coles et les logements. De telles conferences peuvent durer 
tn jour OU Line semaino. Lorsque la glace a 6t6 rompue, le Chef 
de l'Etat peUt pr6ter son nom a la conf6rence, comme cela a 6t6 
fait par le Pr6sident aux Etats-Unis. C'est un moyen de donner it 
celle-ci le prestige qu'appellent les sujets 6voqu6s. Une fois cr66es, 
ces conf6rences deviennent en g6n6ral annuelles. Des questions
extr6mement techniques sont 6tudi6es et on volt se d6velopper 
progressivement la participation de groupements prives at la pla
nification et au d6roulement des travaux de la conf6rence. 

L'organisation d'un Conseil National do Securit6, disposant 
d'un programme continu d'encouragement i la s&urit6, pout pr6
c6der ces conf6rences ou en d6couler. Pour parvenir au succ&s, cC 
conseil devrait 6tre formellement constitu6 et ktre dot6 d'une 
charte ou d'un texte quasi 16gislatif pr6voyant ses buts, ses parti
cipants, ses comit6s et sa procedure. Le ministbre du Travail peut
inciter it la formation d'unr tel comit6 et en assurer le secr6tariat. 
Et, jusq'L"I ce qu'il inspire un int6rt suffisant et qu'il ait recu 
l'imptIlSio n6cessaire, le ministre du Travail devra probable
ment en assumer ]a direction. Mais le plus t6t ce conseil pourra
disposer de sa propre orgaiisation et de ses propres cr6dits, plus 
sa valeur sera grande. 

La conscience des dangers en mati6re d'hygibne et de s6cu
rit6, qI'il s'agisse de responsabilit6 individuelle ou collective en 
matibre do pr6vention d'accidents, est pratiquement inexistante 
dans les nouveaux pays. Cot esprit de pr6vention doit 6tre d6ve
lopp6 i ]a base. Un conseil national actif de s6curit6, compos6 de 
repr6sentants du patronat, du monde du travail et du public peut
rendre des services inestimables a la promotion d'un esprit de 
pr6vention. Nombre do pays ont pris un bon d6part en ]a matibre. 

4. -- Travail des femmes. 

Dans los pays industrialis6s les plus anciens, la r6glementa
tion en matibre de travail des femmes pour leur assurer une pro
tection particuli&re et pr6venir leur exploitation a constitu6 l'un 
des premiers objectifs de la 16gislation sociale. Les textes traitant 
des horaires de travail, du travail de nuit, des heures de repas et 
de repos, des poids ai porter, des installations sanitaires font par
tie des premiers textes promulgu6s. Avec la modification des ten
tances du d6veloppement 6conomique et social,.on est parvenu a 
admettre que les travailleurs devaient b6n6ficier d'une protection
contre les risques de leur emploi. Hommes et femmes devraient 
avoir des possibilit6s identiques pour le d6veloppement de leurs 
comptences et pour participer Aila vie 6conomique et sociale de 
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leur pays. La majorit6 des lois sociales refltent aujourd'hui cette 
6volution. 

Les femmes travailleurs doivent toujours faire face i des 
problkmes particuliers en raison de leurs mnaternitds et de leur 
double r6le de travailleur et de m6nag re. Dans beaucoup de pays, 
elles sont 6galement 16s6es en tant que travailleurs en raison de 
coutumes et d'attitudes sociales difficiles -i combattre. Si les fern
mnes doivent prendre ]a place I lacjuelle elles ont droit en tant 
que salarides et b6n6ficier de possibilit6s 6gales h celles des hom
mes sur le march6 du travail, les Gouvernements doivent appa'
ter une attention toute particul~ire a ]a solution des problemes 
les concernant. Parmi les mesures pr6conisdes par l'O.I.T. et pour 
lesquelles des principes de base ont 6t d6finis clans des conven
tions ou des recommanclations, figurent celles concernant ]a pro
tection de la maternit6, les horaires de travail de nuit, les taux 
identiques de salaires. Des dispositions suppl6rnentaires suppo
sant tin traitement 6gal potur les deux sexes figurent dans les 
recommandations concernant divers sujets, tels que la possibilit6 
de formation professionnelle. 

(a) Possibilitds d'emploi. - La majorit6 de ]a 16gislation du 
travail dans les pays en voie de d6veloppement est applicable 6ga
lement aux hommes et aux femines, conlorn6ment aux ilolrmn/es 
internationales. Toutefois dans la pratique, les femrnes qui tra
vaillent sont, en fait, fortement l6s6es sur 10 march16 (IL travail. 
Leurs possibilitds d'emploi se r6duisent ii cc ct'il est convenu 
d'appeler des '< travaux f6minins >. Ces emplois sont principale
ment les services domestiques, l'agriculture, l'artisanat, le travail 
,' domicile et les types les noins int6ressants de travaux en usine 
ou dans le batiment. Le travail est dtIr, les heures longues, la 
r6mun6ration peu 6levde et les conditions trbs inf6rieures aux 
normes. Les lois sociales en matibre de protection s'appliquent 
rarement I de tels travaux. 

Les emplois qui, lorsque l'industrialisation augnIente, sont 
offerts dans les usines modernes, dans les bureaux, dans les profes
sions librales ou dans les commerces sont g6n6ralement couverts 
par la l6gislation sociale. Mais ces enplois meilleurs sont rare
ment occup6s par des femmes. Non setulement les lemnies sont 
rejet6es en raison des coutumnes, mais elles ont relativement petu 
accbs a la formation ou i l'enseignement qui lout' perniettrait 
d'occuper ces nouveaux emplois. 

Ce dont les femmes dans les pays en voic de d6veloppement 
ont le plus besoin de nos jours est d'obtenir ]a reconnaissance par 
la socit6 de leur droit I un emploi sans discrimination, 11 une 
formation et A l'enseignement, ainsi qu'li une 6galit6 de traite
ment en mati6re d'avancement. Tant que les femmes se verront 
refuser ces droits et possibilit6s d'ind6pendance 6conomique, le 
progrbs social dans les pays en voie de d6veloppement sera retard6. 
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Car toute am6lioration du niveau de vie d'un peuple commence 
dans ]a maison familiale. Le niveau atteint d6pend pour .une 
grande part de la sant6, des conditions sanitaires, du r6gime ali

mentaire, de l'6ducation dans la famille, toutes choses dont les 
femmes sont responsables. Les plans de d~veloppement qui aban

donneront les femmes et les laisseront illettr6es n'atteindront pas 

leurs buts. Une participation active des femmes A l'industrie sur 

Mne base 6galitaire stimulerait grandement les modifications n6ces

saires clans la structure sociale. 

(1)Responsabilitds du ministare du Travail. - Le ministbre 

du Travail d'un pays en vole de d6veloppement a la possibilit6 

et le devoir de pr6parer et faciliter la periode transitoire en 

maticre de travail f6minin entre l'ancien et le nouveau systemes 

sociaux. I1 devrait se procurer les statistiques n6cessaires sur le 

statut des femmes dans la masse des travailleurs, leur nombre, 

les travaux cjui leur sonL confies et les conditions relatives ii leur 

emploi. 11 devrait prendre l'initiative de l'ouverture de nouveaux 

emplois aux femmes, prvoir et organiser l'orientation et la for

mation professioniielles ainsi que les mthodes de placement 
n6cessaires pour les rendre aptes i occuper de nouveaux 

emplois. I1 devrait crher des organismes consultatifs sphciaux a 

l'usage du patronat et des tra\,ailleurs en vue de l'adaptation des 

femmes aux Heux de travail et de l'application des textes i leurs 

problmes pai'ticuIliers et g6n6raux. 11 devrait encourager les syn

dicats i accepter la participation des femmes sur un pied d'6galit6 

avec les hommes. De telles initiatives permettront d'admettre les 

femmes en cJualit6 de travailleurs, d'augmenter leur productivit6, 

d'amdliorer leurs possibilit6s de gains et leur bien-6tre social. 

Des femmes disposant d'une formation ad6ciuate, des qualifi

cations administratives et de qualitds sociales devraient faire par

tie des cadres cLI ministbre du Travail pour s'occuper particuli6

rement des problemes des femmes qui travaillent et pour s'assu

rer clue leurs int6r~ts sont d6fendus dans la vie professionnelle 

et dans la communaut6 dans son ensemble. La cr6ation d'une 

section particulicre dans ce but s'est av6rhe efficace sur le plan 

admin istratif. 
Des 6tudes sur les problmes de la femme au travail devraient 

de temps i autre &treeffectu6es pour d6terminer les besoins de 

garanties particuli&res. Si une l6gislation est n6cessaire, on peut 

s'inspirer des conventions de 'O.I.T., mais il importe de les adap

ter ii la situation 6conomique et industrielle. Des comit6s consul

tatif's sont utiles afin de d6velopper dans l'opinion publique l'ap

pui n6ecessaire. 

(c) Problmes lgislatifs. - Pour la d6termination des normes 

en matibre de protection des femmes et des enfants dans l'indus

trie, il y aura lieu de faire appel 'i d'6minentes femmes diri
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geant de syndicats ou ii des personnalit6s du pays faisant preuve 
d'esprit civique. Elles devraient Wtre incites a cr6er leurs pro
pres groupes pour 6tudier les problmes et pr6senter des proposi
tions en vue d'am6liorer les conditions qu'elles estiment vitales 
pour le bien-tre des femmes et des enfants au travail. C'est ainsi 
que ]a plus grande partie de la l6gislation en la mati6re aux Etats-
Unis d6coule des travaux d'organisation civiques, telles que la 
Ligue des Consommateurs, le Comit6 National de I'Enfance au 
Travail et des groupements f6minins. Si le ministbre du Travail 
d6sire confier aux groupements civiques et f6minins des projets 
particuliers pour 6tude et avis, il pourrait encourager la cr6a
tion de groupements actifs pour le soutien de la l6gislation sociale. 
Ces groupements peuvent prendre la forme de larges organisa
tions purement f6minines ou mixtes. 

II conviendrait 6galement, en tant Clue dCe besoin, de se pr6oc
cuper des cons&luences de li l6gislation existante en mati~re do 
protection sur les possibilit6s d'emploi quli sont oflerts aux feni
mes. Dans certains pays, les textes prevus pour prot6ger les fern
rues en tant que mIres ont eu pour effet de les ernp6cher de tra
vailler dans les 6tablissements oil les salaires sont les plus 6lev6s 
et oli les conditions de travail sont les meilleures. En raison de 
ces textes, les feinmes ne trouvent des emplois que dans les liCux 
de travail oti les lois sociales ne sont pas appliqu~es ou dans ceux 
oi lesdites lois sont applicables mais ne sont pas respect6es. 

On trouvera, ci-cessous, des exemples prcis des tribulations 
auxquelles conduit la l6gislation en vigueur. Des modifications 
possibles sont 6galement sugg6raes afin de donner Line protec
tion supplemnentaire aux femmes travailleur, sans toutefois met
tre indcment en danger leurs possibilit6s d'emploi. 

Les dispositions relatives A la maternit6 en faveur des fern
rues qui travaillent prevoient une p6riode de repos aul moment 
de l'accouchement : douze semaines en g6n6ral. Dans certains 
pays, les employeurs sont tenus de payer des salaires partiels 
pendant cette p~riode. Lorsque ce systeme est en vigueur, les 
employeurs se trouvent devant la double difficult6 d'organiser 
leurs plans de travail pour faire face aux absences longues et 
fr6quentes de leur personnel f6minin et aux frais de salaires dus 
pendant ces absences. I1 est 6vident qu'ils ne continueront LI 
employer des femmes mari6es que lorsque les salaires seront net
tement moins 6lev~s que ceux des hommes ou lorsqu'elles pr6
senteront des comptences particulifres pour leur travail. Ce 
n'est que dans les pays suffisamment 6volu6s pour disposer de 
programmes d'ensemble de s6curit6 sociale qui supposent la prise 
en charge des grossesses en tant que maladies ou comme un ris
que assurable que la protection relative i ]a maternit6 pourra 
6tre envisag~e de mani&re satisfaisante sans apporter une limi
tation injuste aux possibilit6s d'emploi des femmes. 

La l6gislation en mati~re de travail de nuit qui interdit le 
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travail aprhs une heure si peu tardive que les femmes ne peu
vent dans une journ6e travailler dans une seconde 6quipe nor
male limite 6galement inutilement leurs possibilits de meilleur 
emploi. Pour tourner cette limitation, certains pays utilisent un 
syst&mO d'autorisations, accord6es par le chef dI minist6re du 
Travail et permettant aux femmes de travailler dans la seconde 
6quipe, voire m6me dans la troisi me. L'exp6rience a d6montr6 
que ce syst~me d'autorisation est difficile a g6rer et mhne rapi
dement au favoritisme et aux abus. I1serait pr6f6rable, du point 
do vue de l'application de la l6gislation du travail, do pr6voir 
franchement des dispositions 16gales autorisant l'emploi des fern-
Ines dans ]a seconde 6quipe et lour interdisant totalement de tra
vailler dans ]a troisikme, sauf dans les postes do cadres et pro
fessionnels qui sont en g6n6ral exclus du champ d'application de 
]a loi. 

Les textes 16gislatifs pr~voyant des temps de repas et de 
ropos plus longs pour les femines que pour les hommes dans une 
m6mo entreprise portent 6galement pr6judice iil'emploi des fem
mes clans les 6tablissements les plus nouveaux et les mieux orga
nis6s. Ceci provient do la difficult6 pratique, dans Lin processus 
moderne de fabrication, d'organiser des horaires de travail diff6
rents pour les homnies et pour les femmes. Pour 6viter des mesu
res discriminatoires de ce fait, les textes devraient, soit Etre modi
fi6s do faon Ii 6tre appliqu6s quel que soit le sexe en cause 
c0 qui est une bonne pratique industrielle --- soit &tre abrog6s, 
6tant entenl que les temps de repas et de repos dem ureront du 
domaine des conventions collectives. 

Les lois pr6voyant l'organisation de cr~hes dans les ontre
prises ohides femmes mari6es sont occup6es en nombre 6gal oii 
sup6rieur iI celui fix6 par la loi, limitent aussi les possibilit6s 
d'emploi do celles-ci. Plut6t que d'installer une crche, les 
employeurs pref&rent limiter le nombre de femmes occup6es chez 
eux a un niveau inf6rieur aiu chiffre pr6vu pour la cr6atien de 
crches. Chaque fois que l'implantation des industriels le per
met, la creation de crhees communautaires devrait tre encou
courag6e pour faire face au probleme des soins i donner enx 
enfants des m&res qui travaillent. 

Un besoin tout particulier se fait sentir pour une modifica
tion et )o0r une application plus 6quitable de la l6gislation r6gis
sant la fixation des salaires. Traditionnellernent, les salaires des 
femmes sont inf6rieurs I ceux des hommes pour un mrme tra
vail. II n'est pas rare que des dispositions relatives aux salaires 
pr6voient des taux diff6rents pour les femmes et les hommes, 
sans relation avec les qualifications n6cessaires pour 1'accomplis
sement du travail. La pratique qui consiste a accorder aux fem
,nes des salaires inf6rieurs i ceux des hommes est si fortement 
ancr6e que mme lorsque la loi prevoit express6ment des salaires 
6gaux quel que soit le sexe, les bureaux de salaires fixent des 
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tarifs diff6rents et ne sont pas en l'occurrence combattus par les 
travailleurs. Ceci tend .5maintenir en vigueur la pratique de 
classer Aipart certains emplois comme 6tant des emplois f6minins. 
La fixation des salaires selon l'emploi sans tenir compte du sexe 
du salari& repr~senterait une politique rationnelle et contribuerait 
grandement a faire disparaitre toute discrimination -i l'gard des 
femmes au travail. On doit reconnaitre que c'est une politique -I 
long terme. Mais toute initiative dans cette direction porterait ses 
fruits en faveur du bien-6tre 6conomique et social. 

Certains pays africains qui ont rccemment accdd6 it l'inch
pendance offrent une rare occasion de mettre en vigueur une poli
tique de salaire 6gal. Dans ces pays, les femmes commencent seu
lement A entrer dans le circuit du salariat. I1n'existe aucune tra
dition de leur payer des salaires infricurl" ilceux des hommes. 
Au fur et it mesure que ]"ldustrialisation avance et quo les fern
mes commencent a a- jaraitre sur le march6 clu travail, ilserait 
ais6 de leur assure' une 6galit6 do traitement en matibre de salai
res, clans la pratique comme en droit. Les Gouvernements 
devraient 6tre incites ii prendre ii temps les dispositions necessai
res. 

5. - Enfants et ;eunes travailleurs. 

Les enfants et les jeunes travailleurs devraient 6tre prot6g6s 
au cours de leurs ann6es de formation afin do lour 6viter des 
conditions nuisibles a leur sant6 et pr6judiciable a lour croissance 
et Li leur d6veloppement. Il existe un accord quasi universel solon 
lequel, avant quinze ans d'Lige, les annbes deraient 6tre r~ser
v6es LIl'6ducation et au d(velorpement physique et mental. C'ost 
]a r, gle id6ale qui se trouve progressivement r6alisbe pour la 
plupart des enfants dans les pays in'dustrialis6s dopuis Un certain 
temps. 

Dans les pays en voie de d6veloppenent, le problbme dU tra
vail ces enfants est encore grave. Dans la plupart de ces pays, 
moins de la moiti6 des enfants b6n6ficie d'un enseignement quel
conque. Ils sont mis au travail itdes Ages s'6chelonnant entre six 
et douze ans, souvent pour de longues heures ot dans des condi
tions sanitaires laissant beaucoup Lid6sirer. La raison do rt 6tat 
des choses est facile Lid6couvrir. Elle provient de l;p,uvret6 des 
familles et de la pauvret6 du pays. Les families ont besoin des 
maigres salaires apport6s par les enfants pour 6tre en mesure de 
subsister. L'Etat, pour sa part, n'a pas les moyens do fournir les 
6tablissements scolaires inrispensables i l'6ducation de tous les 
enfants en Age scolaire. 

(a) Lgislation. - Les normes l6gales pour l'emploi des 

enfants, dans les pays en voie de d6veloppcment, sont g6n6rale
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ment plus &levees que celles dont les enfants b~n6ficient : Age 
minimal, limitation des horaires, travail de nuit interdit, congas 
pay6s, conditions de travail sares et salubres. Les lois relatives a 
la scolarit6 obligatoire, qui devraient aller de pair avec les condi
tions d'Age minimal pour travailler, sont soit inexistantes, soit 
applicables seulement h certains examens. Mais meme les 6tablis
sements scolaires permettant d'acc6der a ces examens ne sont 
g6n6ralement pas disponibles. 

Ceci reprdsente une situation difficile dans laquelle un minis
tare du Travail devrait intervenir en faveur d'une protection de 
la jeunesse. De plus, le public n'a gu&re conscience de l'impor
tance des premieres ann6es du d6veloppement infantile pour 
l'avenir de la nation. Les parents, ignorants et pauvres, ne pen
sent qu'aux petits gains immediats de l'enfant, au lieu d'envisa
ger sa capacit6 de gains dans l'avenir. Les employeurs ne s'aper
qoivent guere que les salaires infimes vers6s aux enfants co itent 
cher tant a eux-m~mes qu'" ]a communaut6. Un programme effi
cace 6manant du ministbre du Travail en mati&re de protection 
des enfants, implique une &ducation de tous les groupes sur la 
necessit6 d'assurer le developpement physique et mental des 
enfants pour leur permettre de prendre la place qui leur est due 
dans le nouvel ordrc social, et pour contribuer " l'616vation grn6
rale des niveaux de vie.' 

Le minist~re du Travail n'est qu'un organisme parmi les 
nombreux services gouvernementaux qui devraient contribuer a 
cr&-r le climat indispensable S l'laboration d'un programme cons
tructif en faveur de la jeunesse. Toutefois, il ne devrait pas atten
dre que d'autres organismes prennent l'initiative pour commen
cer • s'atteler A ses tfches en mati&re de politique do l'emploi. 
S'il prend des mesures pour 6viter l'emploi de trop jeunes enfants, 
ilpeut esprer faire naitre dans l'opinion publique urt mouvement 
en faveur de la cr6ation d'6coles pour s'occuper de ces enfants 
qui, sinon, seraient livrds a eux-m6mes. 

La ddtermination d'un Age minimal au-dessous duquel il serait 
admis qu'aucun emploi ne saurait 6tre donn6 A un enfant devrait 
se faire par approches successives. Par exemple, un Age minimal 
de douze ans auquel on se tiendrait rigoureusement assurerait une 
protection beaucoup plus certaine aux enfants qu'un Age limite 
fix6 A quatorze ans, mais qui serait ignor&tant par les employeurs 
que par les parents et les inspecteurs eux-m&mes. Do m~me. une 
large application d'un Age minimal plus bas impos6 a tous les lieux 
de travail vaut mieux qu'un minimum plus 6lev6 mais ne s'appli
quant qu'S quelques entreprises. Lorsque seuls les tablisserre:ats 
industriels sont couverts par la loi, ce qui est gen6ralement le 
cas, les enfants sont dirig6s vers d'autres travaux encore moins 
souhaitables pour eux, tels que l'artisanat, les commerces ambu
lants et 'agriculture. 

L'application et le respect de norins pratiques pour le tra
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vail des enfants, mis au point en collaboration avec tous les autres
organismes gouvernementaux et tous les groupements de la com
munaut6 devraient parvenir largement A attirer l'attention du
public sur la n6cessit6 mesures d'ordrede 6 conomique et social 
susceptibles d'ouvrir de nouveaux horizons jeunesseCi la d'un 
pays. 

(b) Administration. - La surveillance de l'application des
lois sociales concernant les enfants suppose la collaboration d'un 
corps d'inspection vigilant et d6vou6. C'est le genre de textes qui
n6cessitent le maximum de temps pour veiller h leur application.
La preuve de l'Age pour faire apparaitre la violation de la loi est 
souvent difficile, sinon impossible Li obtenir. 

Aux Etats-Unis et dans les autres pays ind.,strialis6s, les
employeurs sont tenus d'6tre en possession d'un certificat de tra
vail ou d'un bulletin de naissance pour chacun des enfants occu
p6s. Un inspecteur peut proc6der ai la v6rification de ces docu
ments lorsqu'il est mis en presence d'enfants occup6s sur les lieux 
de travail et, s'il ne trouve pas de certificats dans les dossiers, il 
peut v6rifier les registres d'6tat civil pour les enfants qu'il sus
pecte d'avoir 6t embauch6s avant l'FLge limite. 

Dans les pays en voie de d6veloppement, ce n'est qu'excep
tionnellement qu'existent des registres d'6tat civil. Les registres
tenus par le clerg6 ou les 6coles ne sont pas sirs et les d~clara
tions des parents sont sujettes L caution : l'inspecteur doit se bor
ner a deviner l'Age des enfants qu'il trouve au travail. Dans les 
cas litigieux, il se voit dans l'obligation de prouver lui-m~me que
l'enfant n'a pas atteint l'Lige minimal requis. I1 doit g~n6ralement
faire appel A l'agent de la sant6 publique pour d6terminer l'ge
d'un enfant selon son apparence physique. Une telle proc6dure
demande du temps, qu'il estimerait sans doute devoir r6server L 
d'autres tches. 

A mesure que les registres d'6tat civil et les archives des 6co
les seront mieux tenus et qu'il sera plus facile de mettre sur pied 
une proc6dure d'emploi et de certificat de naissance, l'application
des textes en mati6re d'emploi des enfants deviendra moins fasti
dieuse. En m~me temps, les progr6s d6pendront pour une bonne 
part de la conscience professionnelle et de la comp6tence de cha
que inspecteur du travail. Il importe qu'il soit assur6 du soutien 
de toute la comrnunaut6 pour lutter contre l'exploitation de jeu
nes enfaiits et pour 6viter les cons6quences sociales et 6conomi
ques d6sa~treuses r6sultant de leur emploi. 

(c) Orientation et formation professionnelles. - II convien
drait d'inciter les Gouvernements non seulement A lutter contreles abus en mati~re d'emploi des enfants, mais aussi A s'attacher 
tout particuli6rement Li fournir les instalJations n6cessaires pour
d6velopper la scolarit6 et la formation professionnelle. Des pro
grammes d'enseignement secondaire et technique bien conqus et 
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ax6s sur les besoins du pays devraient 6tre 61abor6s, et les enfants 

devraient 6tre dirig6s vers les 6tudes conduisant A des emplois 

stables r6pondant a leurs aspirations. Les services charg6s de l'em

ploi devraient 6tre au courant des aspirations particuli&res des 

jeunes 5 un travail qui leur permettrait de prendre de bonnes 

habitudes et les pr6parer Aune capacit6 de gains appreciables dans 

l'avenir. 
Dans chaque pays, la transition entre la p6riode scolaire et le 

travail est l'un des moments les plus difficiles a passer pour la 

jeunesse. II n'est pas possible d'ignorer sans danger les probl~mes 
en voie de d6veparticuliers que pose cette p6riode dans les pays 

loppement, compte tenu des possibilit6s d'emploi limit6es et du 

surplus de main-d'oeuvre. Le minist&re du Travail devrait rester 
de releaux avants-postes afin d'6laborer des plans susceptibles 

ver ce d6fi en fournissant une formation professionnelle "i la jeu

nesse. Des programmes d'6ducation professionnelle h l'6cole, des 

dispositions relatives i 1'apprentissage, des plans de formation 

aec615r6e en cours d'emploi et des programmes permettant d'em

ployer la main-d'ceuvre dans des projets de 	 d~veloppement ont 
succ~s.6t6 61abor6s dans maints pays avec un grand Des projets 

de m~me nature peuvent 6tre envisag6s pour correspondre aux 

besoins de n'importe quel pays. 

dans lindus6. 	 - Installations et services d'aide sociale 

trie.
 

La fourniture d'installations et services d'aide sociale dans 
commeles entreprises industrielles est depuis longtemps reconnue 

un important facteur pour la satisfaction et le bien-6tre des sala

ri6s. Les lois sociales pr6voyant des cantines, 	des lieux de repos, 
m6dicauxdes armoires, des douches, des si~ges et des services 

sont chose courante dans les pays industrialis6s. 
Beaucoup de pays en voie de d~veloppement 	 ont promulgu6 

des textes sur l'un ou plusieurs de ces sujets, mais ils rencontrent 

des difficult6s pour leur application, A moins qu'il ne s'agisse des 
et les plus grands. Cependant,6tablissements les plus nouveaux 

l'exp6rience a largement d6montr6 ]a valeur de telles installa

tions et services d'aide sociale pour encourager les salari6s, qui 

ne sont pas habitu6s au rythme et A la discipline des grandes 

usines, i faire les efforts n6cessaires pour s'y 	adapter. 
un r6le importantUn ministbre du Travail pourrait jouer 

dans le processus d'industrialisation, s'il utilisait l'autorit6 dont 

il dispose pour s'assurer que les nouveaux bftiments pr6vus pour 

les 6tablissements industriels comprennent dar. leur plan des ins

tallations d'aide sociale. I1 devrait donner quelques conseils notam

ment en indiquant les projets d'installations correspondant le 

mieux i la taille et i la nature de l'entreprise. 
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7. -- Assistance technique. 

Pratiquement, tous les pays en vole de d6veloppement peu
vent b6n6ficier de l'assistance technique pour l'organisation de
leur administraion, les m6thodes et proc6dures a appliquer et
la formation technique des agents charg6s d'&1aborer et de sur
veiller l'application des normes relatives a5 la protection des tra
vailleurs sur les lieux de travail.
 

Par l'interin6diaire 
 de I'A.I.D., le Department of Labor des
Etats-Unis peut d6tacher des experts en s~vurit6, en ddtermination
des salaires et horaires, et des probl6mes concernant le travail des
femmes et des enfants et l'inspection du travail, a1titre de consul
tants, pour aiCer n'importe quel pays en voie de d6 veloppement
A5identifier ses problmes, i 6laborer les mesures de contr6le
approprices, et Li former les cadres lapour mise en oeuvre des 
projets. 

Des cadres choisis dans ces pays peuvent 6tre patronn6s par
'A.I.D. pour recevoir une formation sp3cialise. soit aux Etals-

Unis, soit dans Lin autre pays.
Une documentation abondante et des oeuvres de vulgaris ion

de toutes sortes, 6manant d'organismes priv6s et publics, sont
disponibles sur toutes les mati&res relatives aux normes de fra
vail. Coci comprend des textes juridiques et des morilit6s d'appli
cation des textes l6gislatifs et r 6glementaires, des ouvrages traitant de la formation et de la promotion professionnelles, en mettant l'accent sur la collaboration entre les salari6s, le patronat et
le public pour ]a rise en oeuvre des activit6s d'un minist~re du 
Travail. 

Dans le domaline de la s6cur5t6, une documentation du Bureau
des Normes du Travail (Bureau of Labor Standards) traitant des
activit6s de la promotion natioile a 6t6 publi6e par I'A.I.D. 
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CHAPITRE 9 

SERVICES D'UN MINISTPRE DU TRAVAIL: 
RELATIONS ENTRE PATRONS-OUVRIERS 

1. -- Cadre juridique. 

La mise en place et la mise en application d'un syst~me -atis
faisant de relations entre patrons et ouvriers constituent l'une des
plus importantes responsabilit6s d'un minist&re du Travail dans 
tout pays en vole de developpement. Les modalit6s selon lesquelles
les capitaux sont employ6s peuvent affecter consid6rablement 
l'expansion 6 conomique grAce i une productivit6 plus 61evee. 

Le bouleversement social r~sultant d'une industrialisation
rapide se fait nettement sentir sur tous les lieux de travail; in6
vitablement des sociauxconflits apparaissent entre les salari6s, 
non habitues a une vie urbaine et aux disciplines impos6es par
F'industrie moderne, et un patronat inexp6riment6 pour traiter desproblmnes de relations humaines. Une action gouvernementale
est indispensable pour diriger les parties en cause en leur appre
nant Atravailler en commun et h parvenir Aun rbglement amiable 
de leurs diff~rends. 

Le siicc&s de cettc action repose en partie sur l'existence 
d'un cadre juridique ad6quat en mati~re de relations entre patrons
et ouvriers destine 5i faciliter l'essor de relations amicales et irestreindre les domaines dans lesquels des conflits peuvent sur
gir. La lgislation devrait pr6ciser tr~s exactement les droits et 
obligations mutuels du patronat et du salariat, ainsi que les moda
lit6s de r6glement des conflits que les parties ne peuvent r6sou
dre elles-m6mes. La loi devrait 6galement traiter des normes
minimales en mati~re de protection des travailleurs contre des 
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salaires trop peu 6lev6s, des horaires trop charg6s et des condi
tions de travail repr~sentant des dangers pour l'hygi~ne et la 
s6curit6. Dans ce cadre, le minist~re du Travail devrait exercer 
son autorit6 de faqon telle qu'il stimule la coop6ration et l'exis
tence de bonnes relations entre patronat et salariat. I1 devrait 
veiller a l'application de normes minimales de mani~re h ce 
qu'elles soient acceptables pour tous, comme justes et praticables, 
r6duisant ainsi de faqon sensible le nombre des conflits provenant 
d'une gamme trop large de situations particuli~res. 

2. - Libert6 d'organisation et de negociation collectives. 

L'organisation du patronat et du salariat constitue l'une des 
caract6ristiques importantes de la soci~t6 industrielle moderne. 
Ces associations ont souvent une influence plus pr6pond6rante sur 
les niveaux et les conditions de vie du peuple que la l6gislation 
sociale elle-m~me. En fait, l'exp6rience a d6montr6 que ces orga
nisations sont indispensables si Pon veut appliquer avec justice 
]a 16gislation sociale et la faire respecter. Dans les pays qui pas
sent d'un mode de vie ancien A une vie plus moderne, l'adapta
tion a l'ordre nouveau se fait plus difficilement si patronat et 

salariat ne bn6rficient pas de la libert6 d'association. 
De ce fait, ilest primordial pour tout progr&s social que le 

Gouvernement accepte et applique les principes de libert6 d'asso
ciation et reconnaisse le droit pour tous de s'organiser et de 
conclure des conventions collectives. Ces principes et lel.rs normes 
d'application figurent dans les conventions de l'O.I.T. N"' 87 et 98. 
Conform6ment aux accords adopt6s internatkialement, les sala
rids ct les employeuis devraient avoir le droit de cr~er ou de 
rejoindre toute organisation de leur choix sans autorisation pr~a

lable du Gouvernument. Les organisations devraient avoir le droit 
d'6tablir leurs propres statuts et r6glements, d'6lire leurs repr6
sentants, d'organiser leur administration et de formuler leur pro
gramme en toute libert. Elles devraient 6tre autoris6es h admi
nistrer leurs fonds, bien que la n~cessit6 de faire examiner chaque 
ann6e leur comptabilit6 par un expert-comptable agr66 puisse se 
r6v6ler souhaitable pour garantir aux membres que la gestion 
est saine. 

Elles devraient aussi avoir le droit de se f6d~rer ou de se 
conf~d6rer et de s'affilier a des organisations internationales du 
salariat et du patronat. 

Les gouvernements acceptent l'existence de ces syndicats et 
prot~gent leurs droits fondamentaux A des degr~s tr~s variables. 
Dans quelques pays en voie de d6veloppement, des progr6s ont 

t6 accomplis par l'application des normes de I'O.I.T. en mati~re 
de libert6 d'association. Dans d'autres, les syndicats sont formel
lement interdits, ou le sont pour les fonctionnaires. Dans d'autres 
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pays, ce sont les f6d6rations et conf6d6rations qui sont interdites. 
Un nombre important de pays en voie de dtveloppeinent ont 

ratifi6 les conventions de I'O.I.T. cit6es ci-dessus. Mais ceci ne 
signifie pas n6cessairement que les iormes en soient appliqu6es. 
Les principes peuvent en 6tre hautement proclam6s, mais les 
pratiques et les dispositions 16gales peuvent s6v~rement restrein
dre l'exercice du droit de s'organiser et de conclure des conven
tions collectives. En gtn6ral, il y a une certaine "i procarence 

mulguer la 16gislation de base d6finissant 
 et d6limitant 1'6tendue 
des droits des travailleurs qui permettraieni la mise sur pied
d'un processus d'organisation. Certains textes l6gislatifs 6dict6s 
en vue d'autoriser la constitution de syndicats sont si d~taillks et 
d'un caract6re si restrictif, qu'en fait, ils repr6sentent un obstacle 
A la creation de toute organisation. 

3. - Restrictions aL la creation de syndicats. 

Parmi les lourdes restrictions apport6es par un gouverne
ment pour lui permettre d'intervenir dans l'organisation de syndi
cats, figure l'obligation pour tout syndicat Je solliciter, avant une 
r~union, une autorisation pr6alable du minist&re du Travail et 
la facult6 pour tout inspecteur ou autre fonctionnaire du travail 
d'assister aux r6unions des organisations ouvri&res. Assorties 
d'un contr6le strict de l'adh6sion des membres, de I'61ection des 
repr6sentants, des d6penses et des programmes, ces restrictions 
limitent l'expansion de syndicats responsables.
 

L'enregistrement est le moyen souvent 
utilis6 Pou'r appliquer 
une s6rie de restrictions sur les proc6dures et activit6s d'une 
organisation. Le contr6le de ces activites s'effectue en donnant
 
au minist6re du Travail le pouvoir arbitraire et sans appel de
 
refuser ou d'annuler 1'enregistrement, sans accorder au syndicat

le b6n6fice d'une audience ou m6me d'une notification.
 

Toutefois, cet enregistrement peut s'av6rer par lui-m~me b6n6
fique aux syndicats en les enrobant des droits et 
 protections
pr6vus par ]a loi. Ce n'est que lorsque cet enregistrement devient 
une arne permettant des mesures administratives arbitraires 
qu'il g6ne une organisation dans son expansion 16gitime. 

La libert6 d'association, m6me lorsqu'elle est garantie nor
malement contre toute ing6rence de l'autorit6 publique, peut 
encore 6tre remise en question par le fait des employeurs. Par 
une politique syst6matique de brimades, employeur peutun met
tre un syndicaliste dans la position d'avoir A choisir entre son 
attachement A son syndicat et son gagne-pain. Ou encore, les
emploveurs peuvent tenter de garder le contr6le des syndicats
ouvriers, soit en se m6lant de leur creation ou de leur adminis
tration, soit en leur versant des fonds. 

Si les syndicats doivent prosp6rer, il y a lieu d'interdire aux 
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au droit des travailleurs 6 s'unir : 1) soitemployeurs de s'opposer 
en prenant la tate de leur organisation; 2) soit en licenciant un 

ou en prenant des mesures discriminatoires a son encontre,salari6 
en raison de son activit6 syndicale; 3) soit en refusant de discuter 

Dans quelquesavec un repr~sentant qualifi6 de son personnel. 
existent et un m~canisme particulier est pays, ces interdictions 

6tudier les plaintes relatives a des pratiques d6loyaprevu pour 
les, et pour assurer par ailleurs le respect du droit d'association. 

un grand nombre de pays, dont certains ne disposentMais, dans 
que de petites industries et de mouvements syndicalistes embryon

naires, de telles garanties sont inexistantes. 

Comme cela a d~ji 6t6 indiqu6 pr6c6demment dans cette bro

chure, l'un des obstacles les plus s~rieux h une organisation ration

nelle des syndicats et au d6veloppement d'une direction cons

tendance de certains gouvernements atructive provient de ]a 
ne traiter les relations et pratiques de l'emploi que statutaire

ne laissant que peu de latitudement ou par dcision arbitrale, 
syndicale accomplie au nom des travailleurs. Tout

h l'acLivit6 
par la 	 voie politique lesnaturellement, les dirigeants cherchent 


mo. ens de porter remade aux 
abus du syst~me industriel. 

4. 	 - Encouragement h la conclusion de conventions col

lectives.
 

une crainte compr6-Les gouvernements 6prouvent toujours 

hensible, cellc de voir un mouvement ouvrier ind6pendant et libre 

6tre en mesure, par des graves excessives, de porter atteinte aux 

plans 6labor~s en faveur d'un d6veloppement 6conomique. Ils 

craignent que les dirigeants des syndicats ne manquent de la 
ressourcesmaturit6 d'esprit, de l'6ducation, de l'exprience et des 

avec un syndicat. Les
n6cessaires pour faire fonctionner succ~s 

de consid~rer qu'ils sont partielfonctionnaires omettent souvent 
une telle situation et d'admettre que c'estlement /i blAmer pour 

de promouvoir et de faciliter au Gouvernement qu'il appartient 
de mouvements syndicaux responsables, aptes A tral'expansion 

pour un fonctionnevailler 	en collaboration avec les employeurs 
et de conrment harmonieux de l'industrie. Au lieu de restreindre 


tr6ler les affaires internes et les activits 'normales des syndicats,
 
la n6gociation deils devraient saisir toute occasion pour stimuler 

et les A jouer unconventions collectives encourager syndicats 
preparation et l'application de loisr6le preponderant dans la 

et a
sociales et 6conomiques. Ce n'est que grace i l'exp6rience 

l'd, ation qu'un mouvement ouvrier responsable peut esp6rer 

se d6volopper. 
Les conventions collectives pour la r~glementation des rela

en sont encore au stade de la premieretions patrcns-travailleurs 
en voie de d6veloppement. Desenfance dans la plupart des pays 
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conditions pr6alables sont n6cessaires pour qu'en la mati~re, une 
6volution intervienne : un certain degr6 d'industrialisation, une 
organisation de la production dans de grandes unit6s, un certain 
climat, tant dans le gouvernement que dans l'industrie, facili
tent une action conjointe, une volont6 du patronat et du salariat 
de s'entendre. De telles conditions n'existent pas dans la majorit6 
des pays acc6dant A l'ind6pendance et elles doivent s'6tablir peu 

peu. 
Le patronat, en g~n6ral, h6site Ai partager ses pr~goratives 

avec le salariat. De leur c6t&, les salari6s n'ont pas confiance en 
leurs employeurs. La multiplicit6 des syndicats et l'absence d'une 
politique unifi6e, auxquelles s'ajoute leur faiblesse en mati~re 
6 conomique n'incitent pas les employeurs A discuter de faqon
constructive avec eux. II a souvent 6t6 avanc6 que, tant que les 
mouvements ouvriers ne feraient pas preuve d'une plus grande 
stabilit6, toute convention collective s'av6rerait impossible. Qu'i
qu'une telle assertion soit vraie en partie, il est 6galement prouv6 
que lorsquc les employeurs ont fait preuve de comptence et ont 
d6ploy6, pendant des ann6e,, de patients efforts pour d6velopper 
des relations valables avec leurs salaris, il en r6sulte une colla
boration authentique. Compte tenu de la situation actuelle de 
bon nombre de pays en voie de d~veloppement, il s'6coulera un 
long d6lai avant que ne soit admis l'int~r~t commun des deux 
groupes A une prcduction accrue et ai la creation d'un climat leur 
permettant de travailler ensemble pour le plus grand bien de la 
nation. Tous les efforts devraient tendre "i acc6l~rer ce processus. 

Le r6le principal pour la cr6ation d'un climat permettant
la conclusion de v~ritalbes conventions collectives et des consul
tations conjointes devra 6tre jou6 par le patronat et le salariat 
eux-m~mes danr le cadre des dispositions arr~tees par le Gou
vernement. Bien que les nouveaux pays puissent esp~rer b6n6
ficier de l'exp~rience des anciens, ils ne peuvent s'attendre i 
combler d'un coup le foss6 existant entre une 6conomie agricole 
et une 6conomie industrielle en donnant des solutions A leuis 
probl~mes vari6s et urgents. De ce fait, leur seul espoir en vue 
d'un progr~s industriel parait r6sider dans l'encouragement A 
donner aux organisations ind6pendantes de salari6s et d'em
ployeurs et dans des n~gociations communes pour le r~glement 
des conflits. 

5. - Autres services du Ministire du Travail. 

Le minist~re du Travail peut se montrer constructif en gui
dant et en facilitant l'expansion d'institutions libres de salaries 
et d'employeurs. Chaque fois que cela sera possible, ii devrait 
6tre pouss6 A jouer un r6le important. Dans leur travail journa
lier, les dirigeants de ce minist~re trouveront maintes occasions 
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de telles initiatives dans les proc6dures et probl6mes inh~rents 
aux conventions collectives. 

L'aide accord~e aux syndicats pour l'61aboration des statuts 
et r~glements, la conclusion d'accords collectifs et dans tous 
autres domaines, ainsi que pour l'encouragement A des n~gocia
tions, s'est r~x'vle Cire un2 m6th.de extr~mement frilctueuse. 

L'octroi de soutiens appropri6s i des programmes en vue de 
l'6ducation et de ]a formation du salariat et du patronat pour 
qu'ils soient en mesure de faire face ? leurs responsabilit6s com
munes s'est 6galemert aver6 efficace. 

L'une des occasions les plus int~ressantes qui se pr~sente au 
Gouvernement pour renforcer les mouvements ouvriers consiste 
A associer 6troitement les syndicats A la preparation et la mise 
a ex6cution des programmes de d6ve]oppement national. Les 
employeurs sont g6neralement repr6sent~s, ,iais les syndicats y 
jouent rarement leur r6le. 11 en r6sule que les programmes souf
frent de l'absriice de consid6rations sociales, et, de ce fait, ne 
b6n6ficient pas de la comprehension et du soutien enthousiaste 
des masses, cependant indispensables i leur r~ussite. 

Certains projets particuliers inLeressent au premier chef les 
travailleurs, tels que le logement et les coop6ratives, pour les
quels leur participation active pourrait tre facilement obtenue. 
L'aide gouvernementale aux syndicats en mati~re de projets de 
constructions collectives avec apport personnel ou de coopera
tives de consommateurs et de producteurs, ou l'organisme 
de credit pourrait 6lever le niveau de vie et attirer l'int6r&t et 
I'appui des travailleurs en faveur du programme de d6veloppe
ment dans son ensemble. 

Pour certains pays, il existe un autre projet pour lequel sala-
Hat et patrona. pourraient tre 6troitement associ6s; il .'agit 
d'une 6tude approfondie de certaines parties de ]a 16gislation 
sociale qui ont pour effet de retarder l'expansion d'organisations 
responsables. De cette 6tude, devraient r6sulter des recomman
dations et un soutien pour un programme d'action tendant sup
primer les 6cueils qui pourraient 6tre rencontr6s. 

6. -- Reglement des conflits. 

Les Gouvernements peuvent adopter une politique selon 
laquelle ils s'engageraient nettement et r6solument i accorder le 
droit d'organisation et de n~gociation de conventions collectives 
et en venir , la thkorie que la meilleure solution aux probl~me3 
entre le salariat et le patronat consiste en un accord mutuel. 
N~anmoins, l'application r6elle sur le plan lgislatif et adminis
tratif d'une telle politique peut avoir l'effet contraire de dcou
rager la conclusion de conventions collectives. Ces Gouverne
ments, profond~ment conscients de la ncessit6 d'une rapide 
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expansion industrielle et d'une stabilit6 politique, peuvent avoird6cid6 qu'une politique de discussion libre de conventions n'est pas praticable et qu'il leur faut maintenir un contr6le lesur
mdcanisme des relations patrons-travailleurs afin d'assurer unecertaine discipline au sein du monde du travail et d'6viter l'agi
tation sociale. 

Comme cela a d6jA 6t6 not6, certains pays en voie de ddveloppement ne sont pas pr~ts h adopter le principe des conventions 
collectives. Ni le salariat, ni le patronat ne disposent de l'exp&rience et de ]a maturit6 n6cessaires pour travailler harmonieuse
ment ensemble. Lorsque tel est le cas, le gouvernement doit exercer un contr6le suffisant pour 6viter les heurts qui nuiraient auxefforts de d6 veloppement de Ia nation. Mais, en m6me temps, i1
devrait envisager I'avenir et preparer le terrain pour un nouvelordre sociaj. Lorsque l'arbitrage obligatoire devient ]a r6gle ddfi
nitive en matire de relations patrons-travailleurs, toutes incitations en vue de pratiquer des mdthodes am6lior~es sont souvent 
sans effet. 

Supprimer une gr6ve n'6quivaut pas h un rglement ou - unesolution d'un conflit. Cette suppression n'assure pas plusun haut
degr de productivit6, tant que les hommes seront ce qu'ils sont.Elle se borne A porter le differend dans l'ar~ne politique et lui
donne des resonances hautement id6ologiques. Les gouverne
ments se doivent de trouver de meilleures m6thodes pour traiter des diffdrends professionnels, car les diff6rends naitront tou
jours. 

(a) Lgislation. - Les politiques et m6thodes actuelles desgouvernements en mati&re de r6glement des conflits ainsi que les
syst6mes 6labor6s pour 6 viter les arr~ts de travail, ddpendent
des iddaux philosophiques gouvernements etde ces de la situa
tion 6conomique et sociale prdvalant dans leurs pays. En ddpit

de cette varit6, l'Etat reconnait de faqon gdndrale qu'il a

ponsabilit6 d'intervenir 

la res
dans les conflits sociaux pour assurer laprotection de l'intdrt public A la des induscontinuit activit6s


trielles, pour prot6ger les droits de la main-d'ouvre et en m6me
 
temps de prendre mesure
toute pour promouvoir des relations
harmonieuses entre le salariat et le patronat.

II existe certaines m6thodes 6prouvdes pour le reglement 
des conflits du travail : 

(1) I1 est souhaitable, chaque fois que cela est possible, d'6vi
ter les formialitds juridiques et de rechercher un accord libre-,ent
consenti entre les parties en prdsence. Chacune des parties aulitige devrait tre incitde i parvepir A un accord, sans intervention gouvernementale. Si on les laisse face A face, elles parvien
dront souvent A arrondir les angles, ce qui conduira A cr6er de 
meilleures relations dans l'avenir. 
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(2) Si les parties ne parvenaient pas un accord librement 
consenti, ilpourrait 6tre fait appel aux services d'un concilia
teur. En stimulant les discussions, l'exploration du probl~me et 
la recherche de compromis, il devrait les aider Ai trouver un 
terrain d'entente pour r~gler leur diff6rend. 

(3) Ce n'est que lorsque les parties auront W dans l'impos
sibilit6 de parvenir A un accord apr~s que toutes tentatives auront 
W faites pour concilier les points de vue, qu'une procedure d'ar

bitrage pourra tre envisage; un accord volontaire tendant A 
soumettre le diff~rend A l'arbitrage constitue alors la prochaine 
mesure a prendre. Lorsqu'un r~glement agr66 par les parties ne 
peut 6tre obtenu, ilest bien preferable que la solution soit pro
pos6e par une personne de l'ext~rieur, agissant en qualit6 d'ar
bitre, plut6t que de voir l'une ou l'autre des parties avoir le sen
timent que la solution lui a t6 impos6e par une pression gou
vernementale. 

(4) La derni6re mesure consiste A soumettre le cas a un 
tribunal ou A un conseil de prud'hommes pour decision. Un sys
t&me special, tel que tribunal d'urgence w,,commission d'en
quote, est en g~n~ral prevu pour le rSglemen, des conflits mettant
 
en cause l'int6rt national.
 

(b) Administration. -- En pratique, le syst~me envisag6
 
actuellement pour le r6glement des conflits est 3ouvent beau
coup trop lourd. De nrombreuses mesures doivent 6tre prises
 
avant de parvenir i une solution d6finitive sur un cas donn6. Les 
retards qu'implique chaque mesure, le m6contentemen'. et le 
malaise qu'engendrent ces retards, les proc6dures juridiques qui 
sont en cause, les d6cisions finales qui ont souvent des incidences 
Ailongue port~e, tout cela a pour effet d'accentuer les divergences 
entre employeurs et salaries, au lieu de rapprocher les parties. Cha
que partie, sachant qu'il y a un autre 6chelon 'igravir, fait preuve 
de peu de bonne volont& pour parvenir a un accord dans les pre
miers stades de la procedure. II arrive m6me que les conciliateurs 
gouvernementaux engag6s dans cette proc6dure de a saute-mou
ton )>soient plus int~ress~s A se d6barrasser de l'affaire qu'" ten
ter d'aider les parties A arrondir les angles entre elles. Des con
flits mineurs de peu d'importance ne mettant en cause qu'un ou 
deux tlari6s peuvent faire jouer toul,! la gamme de Ia proc6dure 
et prendre des ann6es avant d'6tre r~gl6s. 

Lorsque la d6cision finit par intervenir, elle pett n'avoir que 
peu d'effets sur la situation existante. 

C'est une pratique courante, dans les pays en voie de d6ve
loppement, d'interdire compltement les graves et les <(lockouts )>, 
ou tout au moins de les interdire jusqu'A ce que les parties aient 
gravi tous les 6chelons du m6canisme mis en place par le Gouver
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nement. A ce moment, grave et lockout peuvent avoir perdu leur 
efficacit6. 

II est de ce fait peu surprenant que les salari6s et m&me les 
employeurs passent souvent outre At ce m6canisme et que des 
arr~ts de travail se produisent d~s qu'un litige nait, ou bien avant 
que tous les 6chelons de la procedure aient t6 gravis. Ces graves
ill6gales n6cessitent une attention rapide et un r~glement tout 
aussi rapide, ce qui peut rarement &tre obtenu lorsqu'il est fait 
appel aux services gouvernementaux r6guliers. Le rbglement est
souvent atteint gr'ice l'entremise d'hommes politiques aupr&s dU 
ministre du Travail. Lorsqu'une telle procedure s'est av~r6e effi
cace, un nombre de plus en plus grand de cas sont soumis directe-
ment au plus hauts fonctionnaires du minist~re du Travail lors
qu'il est possible de les r6gler sur une base politique plut6t qu'6co
nomique. 

Cette m~thode de r~glement des conflits a de srieuses conse
quences sur les t~ches du minist&re du Travail dans son ensemble.
Les hauts fonctionnaires du minist~re, auxquels devrait etre laiss6 
tout leur temps pour en faire la politique et assurer ]a direction 
d'ensemble de ses travaux, sont enti~rement pris par les conflits 
sociaux. De plus, ]a conscience professionnelle des cadres inf~rieurs
charges de s'occup r de conciliation et d'arbitrage souffre du fait 
que les r6glements interviennent en dehors d'eux. 

Le r~glement par ]a voie politique des conflits sociaux peut
aussi avoir des consequences plus lointaines sur la formation des
dirigeants syndicaux responsables. Ces dirigeants se verront choi
sis pour leur influence politique et habilet6 5leur obtenir une 
action rapide en cas de plaintes, plut6t que pour leur capacit6 ' 
collaborer avec le patronat au fonctionnement harmonieux de
l'industrie. Les faiblesses du Gouvernement dans les m6thodes de
procedures de r~glement des conflits constituent une prime i l'ir
responsabilit6. Celui qui ignore 
 la loi mais parvient Aiobtenir un
 
r~glement est celui auquel les travailleurs feront appel pour 
 les 
guider. Le parti communiste dans certains pays -i gagne son
audience en raison de l'incapacit6 des gouvernements A5satisfaire
les besoins l6gitimes des travailleurs pcur une discussion rapide
et franche et des dcisions claires en ce qui concerne leurs pro
blames d'emploi. 

La r~ussite des interventions gouvernementales dans le r~gle
ment des conflits d6pend autant, si ce n'est plus, de la personnalit6
de ses representants que des proc6dures pr6vues par loi.la La
n6cessit6 d'une competence se fait particuli~rement sentir en
mati~re de conciliation, 6chelon le plus important dans le cadre 
duquel devraient 6tre r6gl6s la plupart des litiges.

S'il veut 6tre efficace, le conciliateur dolt b6n~ficier du soutien et de la confiance du patronat et du salariat. Pour rendie le 
maximum de services, il devrait 6tre appel6 A intervenir. Lors
qu'il n'est pas demand6, par manque de personnalit6 ou pour tou
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tes autres raisons, et que ses services sont imposes aux parties, il 
ne parviendra pas ai trouver un terrain d'entente. Quelques exp6
riences malheureuses de certains conciliateurs suffisent A jeter le 
discredit sur l'ensemble du service et aboutissent m~me a d6truire 

toute confiance dans les travaux du Minist~re en d'autres domai
nes. 

Souvent, on ne fait pas la distinction entre l'inspection du 
Travail et la conciliation. Un m~me agent cumule les deux fonc
tions, quoique ]es qualit6s personnelles et professionnelles n~ces
saires a chacune soient tr~s diff6rentes. II a W indiqu6 pr6c~dem
ment dans cette brochure que l'intervention des inspecteurs du 
Travail dans les conflits est susceptible de porter pr6judice a leur 
autorit6 dans P'application de leurs tAches normales. Du point de 
vue des bonnes relations patronat-salariat, la conciliation est un 

art particulier, n~cessitant du tact, de la patience, de la persuasion 
et un conciliateur ayant une personnalit6 particuli6rement forte. 
Lorsqu'il y a fusion des deux t~ches, la r6ussite dans l'une et l'au
tre est virtuellement impossible. Quelle que soit l'insuffisance 
num6rique des cadres pour faire face a toutes les tAches d'un 
minist~re du Travail. les b~n~fices que l'on retire de la protection 
des travailleurs et du respect des employeurs justifient l'attribu
tion des t~ches de conciliation et d'inspection a des personnes dif
f6rentes. 

En tout cas, dans la plupart des pays. il n'est pas indispensa
ble de disposer d'un systbme compliqu6 en mati&re de conciliation. 
Cela est particuli&rement vrai quand le service de conciliation 
n'agit que sur demande et que cette conciliation n'est pas impos6e. 

Cette t~che est diff~rente de celle relative A l'application des nor
mes de travail, qui n~cessite des visites r6guli&ies dans les usines. 
De plus, dans la majorit6 des pays en voie de d6veloppement, la 
plus grande partie du territoire - et particuli&rement les zones 
industrielles ou de concentration des travailleurs ofi ils peuvent 
s'organiser, ce qui rend les litiges probables - est en g6n~ral 

situe h une distance raisonnable de l'administration centrale. 
Dans ]a majorit6 des pays en voie de d6veloppement, il y a, 

notamment en raison des maigres salaires offerts, une p~nurie de 
personnes aptes i s'occuper sur le plan gouvernemental des rela
tions patrons-salaries. Une m~thode souple et exp6rimentale pour 
traiter des problkmes relatifs au r~glement des litiges rendrait 
possible l'utilisation de personnes qualifi~es qui ne travaillent pas 
a plein temps au minist~re du Travail. De telles personnes pour
raient tre trouv6es dans les universit~s, les professions lib6rales, 
les cercles du patronat ou du salariat. Elles pourraient servir soit 
, titre individuel, soit en qualit6 de membres d'un comit6 ad hoc 

tripartite ou comportant des arbitres impartiaux, d6sign6 pour 
r~soudre un conflit donn6. Les services gouvernementaux ont tout 
a gagner de l'exp6rience et du prestige qui r6sulteront de leur 

emploi. La tendance des nouveaux gouvernements a 6dicter des 
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r~glements et des proc6dures rigoureux et hAtifs qui pourraient ne 
pas 	correspondre aux besoins d'une 6conomie en expansion pour
rait 6galement 6tre 6vit~e par un appel A une aide provenant de 
l'ext6rieur. 

7. - Education du patronat et du salariat. 

Des relations 6prouv~es sur le plan professionnel d~pendroni 
pour une large part de la connaissance, de la competence, du sens 
des 	 responsabilit~s dont le patronat et le salariat font preuve a
la table de discussion. De faqon g~n~rale, dans les pays en voie 
de d~veloppement, les deux parties sont peu armees pour de telles
n~gociations. Le patronat a besoin d'une certaine formation en 
mati~re de directives et pratiques r6fl6chies pour traiter des pro
blemes des travailleurs et, ce faisant, acqu~rir leur collaboration 
dans le processus de production. Les dirigeants ouvriers ont besoin 
de comprendre les imp~ratifs 6conomiques de l'industrie, la struc
ture des salaires et des prix, les lois sociales, ainsi que le fonc
tionnement des syndicats afin de representer efficacement la classe
ouvri~re. Les gouvernements ont de plus en plus conscience de 
ces besoins en mati~re d'6ducation et certains ont 6labor6 des pro
grammes de formation dans l'un ou l'autre domaine, ou ils en ont 
encourag6 l'organisation. 

(a) 	Education du patronat.- Certains pays ont cr66, ]a plu
part du temps avec l'aide des Etats-Unis ou du Fonds Special des
Nations-Unies, des centres de productivit6 pour formationla du 
patronat, et parfois du salariat, en ce qui concerne les divers 
aspects des m~thodes modernes de production, y compris les rela
tions humaines. Ces centres ont 	eu un succbs consid6rable. 

Des programmes patronn~s par le Gouvernement et portant 
sur la ( Formation dans l'Industrie ) ) l'intention du personnel de 
cadre correspondent 6galement A un important besoin, celui d'une
meilleure compr6hension des relations sociales et de leurs effets 
sur 	la production. 

De plus en plus, les universitds organisent des cours de patro
nat 	industriel ou des s6minaires pour l'6tude des facteurs qui for
ment la base de directives et de pratiques rationnelles pour trai
ter des probl~mes sociaux et humains dans l'industrie. Une parti
cipation commune du salariat et du patronat A ces s 6minaires s'est 
av6rse utile. 

II est probable que c'est aux activit6s des organisations patro
nales que l'on doit les plus grands progr~s accomplis pour une
prise de conscience de l'importance de 1'616ment humain par rap
port Ala production. Les 6tudes, les discussions et la mise en oeuvre 
de techniques et pratiques modernes dans les relations profes
sionnelles ont obtenu des r~sultats dans certains des pays en voie 
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r6glements et des proc6dures rigoureux et h~tifs qui pourraient ne 
pas correspondre aux besoins d'une 6conomie en expansion pour
rait 6galement 6tre 6vit6e par un appel une aide provenant de 
l'ext6rieur. 

7. -- Education du patronat et du salariat. 

Des relations 6prouv6es sur le plan professionnel d6pendront 
pour tine large part de la connaissance, de la comp6tence, du sens 
des responsabilit6s dont le patronat et le salariat font preuve a 
la table de discussion. De faqon g6n6rale, dans les pays en voie 
de d6veloppement, les deux parties sont peu arm6es pour de telles 
n~gociations. Le patronat a besoin d'une certaine formation en 
mati~re de directives et pratiques r6fl6chies pour traiter des pro
blames des travailleurs et, ce faisant, acqu6rir leur collaboration 
dans le processus de production. Les dirigeants ouvriers ont besoin 
de comprendre les imp6ratifs 6conomiques de l'industrie, la struc
ture des salaires et des prix, les lois sociales, ainsi que le fonc
tionnement des syndicats afin de repr6senter efficacement la classe 
ouvri6re. Les gouvernements ont de plus en plus conscience de 
ces besoins en mati~re d'6ducation et certains ont 6labor6 des pro
grammes de formation dans l'un ou l'autre domaine, ou ils en ont 
encourag6 l'organisation. 

(a) Education du patronat. -- Certains pays wit cr66, la plu
part du temps avec l'aide des Etats-Unis ou du Fonds Sp6cial des 
Nations-Unies, des centres de productivit6 pour la formation du 
patronat, et parfois du salariat, en ce qui concerne les divers 
apects des m6thodes modernes de production, y compris les rela
tions humaines. Ces centres ont eu un succ6s consid6rable. 

Des programmes patronn6s par le Gouvernement et portant 
sur la ( Formation dans l'Industrie , h l'intention du personnel de 
cadre correspondent 6galement A un important besoin, celui d'une 
meilleure compr6hension des relations sociales et de leurs effets 
sur la production. 

De plus en plus, les universit6s organisent des cours de patro
nat industriel ou des s6minaires pour l'6tude des facteurs qui for
ment la base de directives et de pratiques rationnelles pour trai
ter des probl6mes sociaux et humains dans l'industrie. Une parti
cipation commune du salariat et du patronat A ces s6minaires s'est 
av6r6e utile. 

I1 est probable que c'est aux activit6s des organisations patro
nales que l'on doit les plus grands progr~s accomplis pour une 
prise de conscience de l'importance de l'616ment humain par rap
port a la production. Les 6tudes, les discussions et la mise en oeuvre 
de techniques et pratiques modernes dans les relations profes
sionnelles ont obtenu des r6sultats dans certains des pays en voic 
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ri6s, ces organismes devraient suivre certains principes g6n6raux. 
Tout d'abord - et c'est le plus important - il convient de se 

souvenir que le meilleur moyen d'atteindre les travailleurs en vue 
de les faire b6n6ficier d'un tel enseignement est de passer par
l'interm6diaire de leurs syndicats. Dans les syndicats, les travail
leurs se rencontrent en tant que membres d'un groupe homog~ne, 
li6 par des probl6mes communs, un niveau d'6ducation commun, 
des exp6riences et une formation communes. Les syndicats sont 
g6n6ralement les seules organisations dont les travailleurs soient 
membres. La participation ii des programmes 6ducatifs est volon
taire. Les membres doivent 6tre persuad6s qu'un enseignement les 
aidera A r6soudre eux-m~mes les probl&mes qui leur sont propres. 

Les programmes de formation sont des plus efficaces quand 
ils sont consid6r6s comme faisant partie int6grante des fonctions 
r6guli~res des syndicats. La formation en mati&re de fonctionne
ment r6el des syndicats ne devrait tre trait6e que par les respon
sables des syndicats eux-m~mes. C'est pour les sujets d'enseigne
ment plus g6n~ral que des orgaiiismes ext6rieurs peuvent appor
ter l'aide ]a plus pr6cieuse. Les responsables des syndicats 
devraient d6terminer leurs besoins en mati6re de formation et 
d6ecider des aspects dont ils s'occuperont eux-m6mes. Ensuite, ils 
peuvent d6finir les voies et moyens pour obtenir la collaboration 
des organismes ext6rieurs. 

En outre, si le programme 61abor6 par les organismes colla
borant Ail'6ducation est destin6 L int6resser le travailleur, de leur 
c6t6, les dirigeants des syndicats doivent apporter leur aide LIla 
fixation des programmes de cours, des horaires et des lieux de 
r6union, au choix des professeurs et du mat6riel d'enseignement. 
Les syndicalistes doivent 6tre si 6troitement associ6s i cette pla
nification que le programme devienne leur propre programme, et 
non quelque chose venant de l'ext6rieur. 

Les besoins des travailleurs difftrent selon leur position dans 
les mouvements ouvriers. Des genres diff6rents de formation sont 
n6cessaires pour les quatre groupes suivants : 

(1) Cadres Aiplein temps dans les organisations syndicales, s'i 
en existe, et dirigeants nationaux des syndicats qui assument 
actuellement la plupart des fonctions de cadres dans les pays en 
voie de d6veloppement. Ces personnes doivent faire face L de nom
breuses sollicitations. Ils doivent s'occuper de 1administration du 
syndicat, de la formulation et de l'application des directives de 
celui-ci, de la n6gociation des conventions, de la pr6sentation des 
cas soumis a l'arbitrage, de l'organisation de la propagande et des 
relations publiques, de 1introduction des recours, de la comparu
tion devant les organes l6gislatifs. Ils repr6sentent souvent le 
monde du travail dans les organismes priv6s et publics et si6gent 
dans les organisations locales, nationales et internationales. Pour 
6tre comp6tents, ils doivent 6tre aptes A acqu6rir des connaissances 
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sur une masse de sujets varies, tels que :principes de saines rela
tions entre patronat et salariat, conventions collectives, lois socia
les et du travail, organr.ations gouvernementales de toutes natu
res, probl~mes 6conomiques et sociaux. 

(2) Repr~sentants locaux des syndicats. Ces agents doivent 
avoir Apeu de choses pros le m~me bagage que celui ci-dessus cit6. 
Mais, en outre, ils doivent s'assurer que les militants sont bien 
inform~s, s'occuper en premier lieu des suites donn6es aux plain
tes, conseiller les membres sur les meilleures procedures utili
ser compte tenu des lois sociales en vigueur. Leur plus grand pro
blkme consiste A int~resser des membres indiff~rents et apathi
ques et A obtenir comprehension et soutien en mati~re de questions 
et de politique syndicales grace h la participation des militants. De 
ce fait, ils doivent 6galement b6n6ficier d'une formation speciale 
en mati~re de persuasion, en apprenant A r6diger et a parler en 
public. 

(3) Sp~cialistes en mati&re d'6ducation des travailleurs. Ily 
aura lieu d'encourager les organismes ext6rieurs au mouvement 
ouvrier, non pas simplement A fournir eux-m~mes des enseigrants, 
mais aussi h apprendre aux dirigeants des syndicats Laappliquer 
leurs propres programmes et A d~velopper leurs propres ressour
ces. Les principaux j)roblbmes que rencontrent les 6ducateurs en 
mati~re de travail sont les suivants : n6cessit6 d'imaginer des 
methodes pour stimuler le besoin d'6ducation, p6nurie d'ensei
gnants, mise au point d'un programme continu qui portera ses 
fruits A longue 6ch6ance. 

(4) Militants. L'enseignement donn6 aux repr~sentants syn
dicaux locaux n'atteindra pas les militants. Les programmes doi
vent tre adapts A leurs besoins et s'adresser directement i eux. 
Les salaries devraient apprendre comment participer A des r6u
nions, comment 6lire leurs repr6sentants, et comment formuler 
des dcisions. La connaissance des lois de protection sociale et de 
la 16gislation de s6curit6 sociale les aidera ai faire valoir tous leurs 
droits compte tenu des textes. Leur 6ducation en tant que consom
mateurs est aussi un probl~me important; il convient d'informer 
les i availleurs sur les cooperatives de consommation, les unions 
de credit, les clubs d'achats; ily a lieu 6galement de leur donner 
quellues connaissances de base sur les salaires, les prix, les b~n6
floes et la productivit&. 

Le manque d'6ducation ant6rieure du travailleur moyen 

devrait 6tre pris en consid6ration lorsque sera 6labor6 un pro
gramme d' ducation sociale. Pour certains, apprendre lire et i 

6crire sera un premier pas indispensable. Les classes devront 6tre 
organis~es selon le niveau de comprehension du travailleur. Les 
professeurs, pour r6ussir, doivent 6tre aptes h dispenser un ensei
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gnement aux adultes et en m~me temps sympathiser avec le mou
vement syndical. 

Les syndicats, daris les pays en voie de d~veloppement, feront 
de facon g~n6rale appel aux universit6s pour disposer de profes
seurs et de materiels 6ducatifs, comme pour faire 6tablir les pro
grammes. Mais toutes les universit6s n'accepteront pas d'assumer 
la responsabilit6 d'aider les travailleurs dans leur programme
d'6ducation. Certaines ne disposeront pas des bases techniques ni 
de l'exp~rience ncessaires et n'auront pas le d~sir de rendre un
tel service. Certaines peuvent concevoir leur r6le comme consis
tant A modeler les syndicats pour qu'ils se fondent dans le cadre 
social accept6; certaines peuvent esp6rer que les travailleurs par
ticiperont i des activit~s scolaires r~guli~res, d'autres peuvent 
d6sirer ouvrir des classes aussi bien pour le patronat que pour le 
salariat. L'exp~rience a d~montr6 que de telles mthodes donne 
nent pas de bons r~sultats. Les programmes 6ducatifs en matiere 
sociale doivent 6tre ax6s sur les besoins des salaris et ktre mis 
en ceuvre aux lieux et heures qui leur conviennent. 

Le materiel 6ducatif d(.it 6galement correspondre aux besoins 
particuliers des groupemcnts en cause. Leur preparation suppose
des qualifications, des connaissances et du temps, que peU de diri
geants syndicaux poss~dent. Les universit~s peuvent se montrel 
des plus utiles en mettant les materiels A disposition. Les gouver
nements devraient les inciter A collaborer activement avec les 
salaries dans leur effort d'6ducation. L'enseignement des travail
leurs a pour but de les aider a parvenir 6 une comprehension plus
6volu~e d'une participation plus efficace et plus responsable leurs 
syndicats, A la communaut6 et A la soci~t6 dans laquelle ils vivent. 
Pour parvenir A ce r~sultat, travailleurs et dirigeants de syndicats
doivent avoir des connaissances, des qualifications, du courage et 
]a possibilit6 de faire en toute ind6pendance des choix intelligents.

Dans les pays en voie de d~veloppement, les besoins des tra
vailleurs en mati~re d'6ducation sont immenses et urgents. Ces 
besoins ne peuvent 6tre ignores sans que cette n6gligence coate 
tr~s cher. 

8. - Assistance technique. 

Par l'interm~diaire de l'A.I.D., le Bureau Affairs of Interna
tional Labor du Department of Labor americain peut accorder une 
assistance pour donner forme A la participation du salariat et du 
patronat au d6veloppement du pays. Ceci suppose une aide pour
renforcer les mouvements ouvriers, la mise en application de 
meilleures pratiques de direction et l'extension des conventions 
collectives. Le Bureau of Labor Standards est pr~t a participer
At ]a mise au point de la l6gislation et du syst6me administratif 
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dans le domainel'action gouvernementaledestin6s a permettre 

des relations entre patronat et salariat.
 

de nombreux ,yndicalistesAu titre du programme de 'A.I.D. 
sont envoyes aiix Etats-Unis ou dans d'autres pays pour appren

agir librement,les syndicats peuventdre directement comment et 
comment ils peuvent am~liorer la situation de leurs membres 

commun plus
comment patronat et salariat peuvent ceuvrer en 

res peuvent aussi b6n6ficier
efficacement. Les organisations ouvri 

concerne leurs projets : cliniques r~serv~es
d'une aide en ce qui 
aux travailleurs, 6coles d'orientation professionnelle et cours piur 

adultes, logements, coop6ratives et tous autres programmes d'am6

lioration de la condition de leurs membres. 

Les syndicats am~ricains apportent des contributions substan

de syndicats cuvriers d~mocratiques en 
tielles au renforcement 

leur libert6 et pour r6sister A 
vue de leur lutte pour conserver 

proj, t rcent tendant h soutenir 
toute ingerence totalitaire. Un 

'action des syndidts ouvriers en Am~rique latine a 6t6 6labor6 
un D6ved'un a Institut Am~ricain pour

sous forme de crSation 
loppement Social Libre ) par le Bureau Ex6cutif de rA.F.L.-C.I.O. 

dont les 
C'est une organisation ind6pendante sam; but lucratif, 

conseil de tutelle 
lignes de conduite politique sont arrtes pa:' un 

de dirigeants de l'Amrique
de vingt-quatre membres, compos6 

d'hommes d'affaires et 
latine, de fonctionnaires de I'A.F.L.-C.I.O., 


de personnalites connues de l'Amrique du Nord. II est financ6 par
 
pour le Progres

les syndicats ouvriers, les fondations, l'Alliance 
eu priv~s. La plus grande partie 

et d'autres organismes publics 

de lrorganisation ouvri~re.


du programme traite 
aux Etats-Unis des programmes de 

Cet institut met en oeuvre 
chaque annie h des groupes soigneusement

formation destin6s 
vingt jeunes dirigeants syndicalistes.h cents6lectionnes de cent 

des particuli&res dans 
Ce programme sera complt par ktudes 

leurs propres pays. Des centres 6ducatifs pour les travailleurs ont 

aux Cara'bes pour atteindre un 
6t6 cr66s en Am~rique latine et 

une 
plus grand nombre des membres actifs et pour leur donner 

fonctionne
image du syndicalisme democratique libre et de son 

une soci 6t6 d~mocratique.ment dans 
programme de formation, donne des con

L'institut, outre ce 
tous projets de d6veloppe

seils techniques et un appui materiel 
et au 

ment social entrepris par des syndicats d6mocratiques titre 

'A.I.D. Une section sp6ciale de l'Institut finan
du programme de un 
c6e entirement par l'A.I.D. a 6t6 cr66e a cet effet et rencontre 


r6el succ&s en Amrique latine.
 
11 y a lieu de noter comme particuli~rement significative l'aide 

apport~e par les employeurs amricains possesseurs d'usines en 
des synses efforts pour creer

Am~rique latine a cet institut dans 
en voie de dave

dicats d6mocratiques. Dans la majorit6 des pays 
l'existence d'un tel institut, les employeurs

loppement, m~me sans 
place ont position privil6gi6e pour

am6ricains install~s sur une 
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d6montrer aux autres employeurs la valeur d'une politique 6clai
r6e a 1'6gard des organisations ouvri~res. I1 serait extr6mement 
utile pour la politique 6trang~re des Etats-Unis qu'ils se servent 
de leur situation pour tablir les normes d'une bonne pratique 
industrielle en consid6rant les syndicats comme repr~sentati's de 
leur personnel, en les consid6rant et en n6gociant avec eux libre

ment sur la politique et les pratiques de l'emploi, en leur recon
naissant des responsabilit6s et en les traitant avec consid6ration. 
L'exp6rience occidentale peut, grace h une collaboration avec les 
organisations nationales d'employeurs ou en ies utilisant, tenter 
de s'imposer progressivement sur un plus large front. Bien que ce 

soit une t'che difficile, quelques employeurs am6ricains d6mon
trent qu'avec de la patience et une compr6hension amicale, des 

progres peuvent 6tre r6alis6s pour cr6er une direction ouvri~re 
responsable et bien inform6e. 

Les universit6s appeles i 61aborer des programmes 6ducatifs 
en mati~re sociale pour am6liorer les relations industrielles ont 
6galement besoin d'6tre aid6es. Elles peuvent tre d6tourn6es d'une 
telle action par l'un des motifs suivants, ou plusieurs d'entre eux : 
manque de moyens financiers, manque d'initiative, manque de 

base de d6part, absence de mesures l6gislatives et d'autorisations, 
manque de pressions suffisantes de la part des syndicats. Pour 
obtenir des universit6s qu'elles commencent ai agir dans cc 

domaine, il suffirait sans doute de leur apporter au d6but une aide 
ext6rieure. L'un des moyens serait de leur fournir une aide finan
ci~re pour un projet quelconque de d6monstration pratique qui 
fera ressortir l'int~r~t d'une telle action et la n~cessit6 de la renou
veler. La nature de la d6monstration d6pendrait, bien entendu, 
des conditions locales et devrait r~pondre a des besoins precis res
sentis par les groupements syndicaux. 

Le Gouvernement des Philippines, en soutenant un projet auto
nome a l'universit6 du pays, a r6solu le problkme qui consiste a 
obtenir un large appui des syndicats et la collaboration des 
employeurs pour la mise en vigueur d'un programme 6ducatif en 
faveur des travailleurs. L'aide am6ricaine s'est fait sentir par la 
mise a disposition d'un immeuble appropri6 et de services tech
niques pendant la p6riode d'organisation. Le succ~s du centre a 

largement justifi6 le montant des d6penses. Non seulement il a 
apport6 un 616ment de paix dans les relations professionnelles des 
Iles, mais il a 6galement fourni des installations et services pour 

la formation de responsables syndicaux s6lectionn6s et de sp6cia
listes d'6ducation ouvri&re originaires d'autres pays d'Asie. 

L'Institut des Relations Industrielles de l'Universit6 de Porto-
Rico, qui fonctionne avec l'aide am6ricaine, rend des services ana
logues. I1 est devenu un p6le d'attraction pour la formation de 
syndicalistes non communistes, originaires de toute l'Am6rique 
latine. I1 a 6galement organis6 des s6minaires dans d'autres insti
tuts d'6ducation des pays de ce continent. 
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Un contrat pass6 entre 'A.I.D. et l'Universit6 de Cornell a 

pour but de poser les bases d'une division permanente des Rela

tions Sociales i l'Universit6 du Chili, qui serait utilis6e comme 

centre national pour 6tudier et enseigner les mati~res sociales, 

pour introduire et appliquer de nouvelles conceptions et attitudes 

pour les relations entre le patronat et le salariat, pour former les 

dirigeants dans des syndicats sociaux, 6conomiques et d6mocrati

ques A l'aide de cours compl~mentaires et pour les conseiller dans 

1'61aboration et la mise en ceuvre de programmes r6fl6chis, ainsi 

que pour organiser des cours universitaires a l'intention des fonc

tionnaires non dipl6m6s du Gouvernement ou d'autres organismes. 
la mise en ceuvre de ces diversesL'exp~rience r~sultant de 

stimulerinitiatives devrait prouver le grand int~r~t qui s'attache 

la formation de grandes organisations ind6pendantes du m~me 

type dans d'autres parties du monde oii le syndicalisme m6rite 

d'6tre soutenu et compris en tant qu'institution. 
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CHAPITRE 10 

SERVICES D'UN MINISTPRE DU TRAVAIL:
 
MAIN-D'(EUVRE
 

1. - N&cessit6 d'un programme d'action. 

Bon nombre de pays en voie de d6 veloppement se trouvent 
actuellement en face d'une anomalie, en ce sens qu'ils poss~dent en 
m~me temps un surplus et une p~nurie de main-d'oeuvre. Autre
ment dit, 11 y a trop de travailleurs non qualifi6s pour un trop
petit nombre de travailleurs qualifi6s.

Le surplus de main-d'oeuvre se manifeste par le ch6mage et
le sous-emploi, ce qui entraine une r6duction des revenus gouver
nementaux, une insuffisance des services publics, une recrudes
cence de d6gradation sociale !tde crimes, une incitation des masses 
A la subversion et une instabilit6 dans la d6mociadie. 

Les chiffres ne peuvent pas faire apparaitre les effets n~fastes 
de l'absence de travail sur les tres humains. On ne peut s'atten
dre A ce que des hommes ou des femmes sujets A un chomage
total ou chronique soient partisans d'un syst~me qui leur d6nie 
le droit de vivre d~cemment. Ces gens doivent toujours lutter 
pour se garder du d6sespoir et d'un complet d6couragement. 

M6me lorsqu'il s'agit de bas niveaux de consommation, a 
main-d'oeuvre en ch6mage utilise des ressources sans contribuer 
en quoi que ce soit Al'6conomie du pays. De plus, le travail repr6
sente en lui-m~me une ressource valable. Ch6mage est donc 6ga
lement synonyme de perte 6conomique nationale. Pour 6viter une
telle perte, le gouvernement devrait contribuer A la mise au point
de programmes en vue d'utiliser au maximum le potentiel ouvrier. 
Une attention toute particuli~re devrait 6tre donn6e A l'arr~t de 
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rexode massif des travailleurs ruraux vers les villes avant que 

des possibilit6s d'emploi ne leur soient offertes. Parmi les activit6s 

que les gouvernements peuvent 6ventuellement entreprendre ou 

encourager dans ce but, ilfaut citer l'utilisation des ch6meurs 

dans les projets publics d'am6lioration, les entreprises artisanales, 

la creation de produits alimentaires essentiels, des concessions de 

terres et de nouvelles entreprises agricoles. 
Toutefois, en raison de leurs cons6quences a long terme, les 

programmes 6labores en vue de placer les travailleurs dans des 

emplois stables et de leur assurer une formation a des niveaux de 

qualifications plus 61ev6s sont les plus fondamentaux. Ces pro

grammes, en effet, permettent aussi de r6soudre le probl~me de la 

de personnel qualifl6, en m6me temps qu'ils 6cartent lesp6nurie 
travailleurs de l'inscription au ch6mage ou leur 6vitent cette ins

cription. De ce fait, ces programmes doivent 6tre l'oeuvre du minis

t6re du Travail qui doit insister pour donner une priorit6 absolue 

a toute politique d'utilisation de la main-d'oeuvre, en vue du pro

gramme de d6veloppement 6conomique et social de ]a commu

naut6 nationale. 
Certains manuels tr~s document~s de l'A.I.D. traitent des dif

f6rentes phases de ce secteur d'activit6 d'un minist6re du Travail. 
6vitent de donner des details surDe cc fait, les propos ci-dessous 

les proc6dures d'ex6cution, mais traitent des probl~mes inh6rents 

aux pays en voie de d6veloppement i un degr6 encore sup6rieur 

a ceux des autres chapitres de cette brochure. 

en matibre de main-d'oeuvre.2. - Planification et politique 

Les pays en vole de d~veloppement confront6s avec la n6ces

sit6 d'op6rer une rapide transformation d'une 6conomie archalque 

rurale vers un syst~me moderne industriel, ne peuvent attendre le 

processus consacr6 de d6veloppement graduel pour parvenir Aleurs 

fins. Ils doivent satisfaire en quelques d~cades les aspirations de 

leurs peuples en mati~re de bien-6tre social et 6conomique. Par
sociaux n6cessitevenir h ce r6sultat avec un minimum de remous 

une planification et une ex6cution r6fl6chies, et le plan dans son 

ensemble devrait comporter un programme pr6voyant l'utilisa

tion maximale des ressources humaines. 
Un organisme gouvernemental de planification et de d6cisions 

en mati~re de main-d'oeuvre devrait 6tre cr66 d6s les premieres 

phases du d6veloppement pour qu'" tous les niveaux, les forces 

ouvri6res qualifices soient disponibles en temps utile et en nombre 

suffisant pour l'application du programme de d6veloppement 6co

nomique. Dans un manuel publi6 par I'A.I.D., on trouvera une 

analyse d6taill6e du r6le de la main-d'oeuvre comme facteur de 
end6veloppement, des probl~mes soulev6s par la mise vigueur 
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d'un programme, des renseignements et de l'organisation n~ces
saires pour 6laborer et ex6cuter un programme. 

Ce document, intitul ( Programme de Main-d'CEuvre et Pla
nification en mati~re de D~veloppement Economique (( Man
power Programsand planning in economic development ) a deux 
objectifs. I] fournit aux fonctionnaires d'un pays en voie de d6ve
loppement une id6e conerte de la place occup6e par la main
d'ceuvre dans un plan de d~veloppement 6conomique et met l'ac
cent sur la n~cessit6 d'une planification et de programmes d'action. 
I1 fournit 6galement un outil de travail aux repr6sentants am6ri
cains qui peuvent avoir a donner des conseils en matibre de main
d'ceuvre. Ces derniers le trouveront trbs utile pour discuter des 
propositions de programmes en la mati~re, ainsi que des besoins 
particuliers des pays en cause et il ouvrira la vole h des services 
techniques consultatifs, lorsque le besoin s'en fera sentir. 

A la lecture de ce rapport, cn constatera que l'organisme admi
nistratif variera grandement d'un pays A l'autre et qu'il d6pendra
de ]a structure et des id~aux des gouvernements, ainsi que du 
niveau de d6veloppement 6conomique atteint. Toutefois, quelle que
soit ]a structure exacte, une planification efficace en matibre de 
main-d'ceuvre et l'ex~cution du plan supposent des efforts conju
gu~s d'un certain nombre d'organismes gouvernementaux. Le 
moyen le meilleur d'assurer ]a coordination, la direction et le fonc
tionnement indispensables constitue une d6cision politique en 
]a mati6re qui peut avoir des cons6quences de grande port~e. 
Cette d6cision ne devrait 6tre prise qu'apr&s des 6tudes et des 
analyses attentives de tous les facteurs en cause. 

Une execution efficace n6cessite qu'une d6l6gation bien d~fi
nie de responsabilit6 pour toute la planification en mati~re de 
main-d'oeuvre soit r6serv6e i un seul organisme gouvernemental. 
Ce peut 6tre un bureau sp6cialis6 du minist~re du Travail, du fait 
que bon nombre des fonctions A remplir dans le cadre d'un tel 
programme sont reconnues comme incombant Aun minist&re bien 
rod6. Ou bien si, sur le plan administratif, il est difficile qu'un 
minist~re du Gouvernement ayant des fonctions d'ex~cution donne 
des ordres i un autre minist~re, il peut 6tre jug6 pr6f6rable de 
crier un bureau spcialis6 en mati~re de planification et de res
sources en main-d'oeuvre, ind6pendant des organismes op6ration
nels. Comme dans le cas de la section charg6e de la politique en 
mati~re de salaires, un tel bureau pourrait 6tre rattach6 A la com
mission de planification 6conomique ou au cabinet du chef de l'ex6
cutif. 

Que ce bureau soit ou non partie int~grante du minist~re du 
Travail, sa r~ussite d6pend de sa facult6 d'obtenir les renseigne
ments et les donn6es des organismes gouvernementaux et de leur 
recommander les mesures Aprendre. Pour voir ses recommanda
tions suivies d'effet, il devrait rendre compte - soit directement, 
soit, s'il appartient au minist~re du Travail, par l'interm6diaire du 
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ministre du Travail - A un responsable d'un rang suffisamment 
6lev6 dans le Gouvernement pour qu'il puisse donner des instruc
tions tous les organismes compktents en cause quant A leurs 
responsabilit~s respectives. 

Ind~pendamment de l'laboration de la politique A suivre en 
mati~re de main-d'oeuvre, le minist~re du Travail devrait, par 
l'interm~diaire de ses nombreux services, jouer un r6le primor
dial dans la determination de l'orientation du programme que 
cette politique suppose et l'efficacit6 avec laquelle il est mis en 
vigueur. Dans la plupart des pays, le minist~re est respon.'able de 
l'organisation du march6 du travail, par l'interm6diaire des ser
vices publics de l'emploi,, de l'orientation professionnelle, de la 
formation industrielle et de la planification g~n6rale en vue d'un 
plein emploi. La majorit6 des statistiques n6cessaires A la planifi
cation et i l'exploitation de la main-d'oeuvre devraient lui 6tre 
fournies normalement par le bureau sp~cialis6 du minist6re et par 
les services publics de l'emploi. Ces dnnn6es devraient inclure des 
rapports en mati~re d'emploi, de c'i6mage, de sous-emploi, des 
renseignements sur les besoins futurs en main-d'oeuvre et en for
mation professionnelle selon les emplois, des analyses du march6 
du travail, les prix A la consommation, les heures de travai les 
gains, l'absent~isme, la rotation du personnel et les arr~ts de tra
vail dus A des conflits sociaux. 

3. - Services publics de remploi. 

L'arme essentielle pour l'ex~cution d'un programme en matihre 
de main-d'reuvre en vue d'un d~veloppement 6conomique est le 
service public de l'emploi. Ce service fournit un grand nombre 
de renseignements n6cessaires pour la planification et le m6cani.
me requis en ce qui concerne les mesures i prendre. 

Selon le Bureau de l'Emploi am6ricain, un service de l'emploi 
bien organis& ((travaille par l'interm~diaire d'un r~seau de bureaux 
locaux r6partis dans l'ensemble du pays, assurant les services 
d'embauche et de placement, les analyses des march6s locaux du 
travail, donnant des conseils eh mati~re d'emploi aux candidats 
qui recherchent un travail et fournissant des services de direction 
du personnel dans des 6tablissements gouvernementaux ou pri
v6s. I1 traite des recherches en mati~re d'emploi et d'un pro
gramme de d~veloppement de ses services administratifs centraux, 
dont les r~sultats sont mis A la disposition de tous les secteurs de 
l'6conomie. Il fournit des renseignements en mati&re de demandes 
et d'offres d'emploi' par professions et par industrie pour tous les 
marches locaux importants du travail et pour le march6 national 
dans son ensemble )>. 

Un bulletin de I'A.I.D., intitul6 ( Etablissement de Services 
Nationaux de l'Emploi dans les Pays Sous-D~velopp6s > (c Esta
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blishment of national employment services in underveloped coun
tries o) traite des details d'organisation et des mesures h prendre 
pour 6tablir un service de l'emploi. Cette publication est destine 
a servir de manuel aux experts am~ricains d~sign6s pour aider 
certains pays h 6tablir ou a am6liorer leurs services publics de 
I'emploi. D'autres documents de formation technique, relatifs au 
fonctionnement d'un service de l'emploi et aux conseils a donner 
en ]a matiere sont disponibles aupr~s du Bureau Am6ricain de :a 
S6curit6 de l'Emploi ((c Bureau of Employment Security )>).

En fournissant des servicds de consultants aux nouveaux pays 
en voie de d6veloppement pour la cr6ation de services de l'emploi, 
il ne faut absolument pas perdre de vue qu'A tous les stades, les 
services doivent 6tre adapt6s aux besoins du pays. Suivre aveu
gl6ment les canevas destin6s -Lune 6conomie enti~rement itldus
trialis~e ne peut que conduire ,Aun gaspillage des ressources limi
t6es et A des d6ceptions. 

Tous les pays en voie de d6veloppement n'ont pas aLteint le 
niveau d'industrialisation n6cessitant un service de l'emploi pour
organiser le march6 du travail. Un service de placement ne devrait 
normalement tre mis sur pied qu'apr~s qu'une 6tude d'ensemble 
pr6liminaire aura r6v6l6 que le marci6 du travail a atteint une 
complexit6 suffisante pour necessiter une aide gouvernementale 
afin d'inciter patronat et salariat a se pencher ensemble sur le pro
blame du placement. Toutefois, la planification en mati~re de 
main-d'oeuvre en vue du d6veloppement 6conomique peut avoir 
besoin de certains des autres services habituellement rendus par 
un bureau de l'emploi et ceci peut militer en faveur de son instal
lation. 

On peut citer, parmi ces services, le recueil et l'analyse des 
renseignements sur le march6 du travail et le d6veloppement d'ac
tivit6s professionnelles n6cessaires pour donner des avis en mati&re 
d'orientation et des conseils, et pr6voir les activit~s en matire de 
placement futur. Si un organisme devait voir confier la chargese 
de ces fonctions pr6paratoires, il y aurait int~r~t A le d6nommer 
de telle fagon que l'accent soit mis sur ses activit~s de recherches, 
plut~t que sur le placement, afin de ne pas susciter parmi ceux 
qui cherchent un emploi des espoirs fallacieux pendant la p6riode 
d'enqu6tes et d'6tudes. 

Une seconde 6tape consisterait a installer un bureau de place
ment sur une base exp6rimentale dans l'un des centres industriels 
importants. C'est Ih que la proc6dure pourrait 6tre mise au point,
les cadres form6s et la confiance indispensable parmi employeurs 
et salari6s mise A l'6preuve. 

Dans la plupart des pays, ce serait une grossi6re erreur que 
de proc6der A l'enregistrement imm6diat d'une immense masse 
de ch6meurs. Le service pourrait commencer A fonctionner en 
assurant un recrutement pour un nombre limit6 d'emplois, l oCI 
une p6nurie s6rieuse se fait sentir. I1 y aurait lieu de prater une 
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attention particuli~re au placement des jeunes et A les guider vers 
des emplois et des r6gions pouvant presenter de l'int6rt dans un 

avenir proche. Une orientation professionnelle, compl~t6e par des 
installations et services appropri~s de formation, serait d'un grand 
secours pour r6pondre aux aspirations de la jeunesse et en m~me 
temps pour satisfaire les exigences d'une 6conomie en expansion. 

Lorsque des services de l'emploi ont d6jh 6t6 installks, il y a 
lieu d'analyser avec soin leurs statuts et leur fonctionnement. Pour 
fonctionner correctement, un tel service devrait disposer d'une 
solide base juridique et d'une situation influente au sein du Gou
vernement. Crier un service sans legislation particuli~re et le 
faire d6pendre pour son fonctionnement de cr6dits allou6s annuel
lement pourrait aboutir A une perte de temps et d'argent. Perma
nence et statuts sont indispensables pour le recrutement et la for
mation du personnel technique n6cessaire au d6veloppement et h 
]a mise en oeuvre des activit~s d'un tel service en tant que partie 
int6grante d'un programme de main-d'oeuvre. 

Peu de services de l'emploi existant dans les pays en voie de 
d6veloppement semblent avoir la connaissance des qualifications 
et des impratifs professionnels pour faire face 6 un travail donn&. 
Ils ne sont pas davantage outill6s en g6n6ral pour juger si un can
didat a les aptitudes requises ou s'il est en mesure de les acqu6
rir. Ces insuffisances ont pour effet de rendre les employeurs h~si
tants A accepter les candidats pr6sent6s par les bureaux officiels 
de placement. Des mesures pour rem6dier h cet 6tat de choses 
devraient 6tre prises d~s le d~but. 

Certains services de l'emploi n'ont pas rcconnu l'int6r~t d'ob
tenir la confiance et la franche collaboration du patronat et du 

salariat en ce qui concerne leurs activit6s. I1 existe cependant de 
nombreux moyens pour parvenir L ce r~sultat dans l'int~r~t des 
parties en pr~sence. Le proc6d6 le plus utile est l'utilisation de 
comit~s consultatifs repr6sentatifs. 

Compte tenu du manque de cooperation de la part du patro

nat et des listes interminables de candidats a des emplois, les 

services de l'emploi ont parfois recours h des textes ldgislatifs 
obligeant les employeurs a enregistrer aupr~s d'eux toutes les 
vacances et m~me a n'engager que les personnes inscrites sur leurs 
listes. Cette m~thode ne r~sout pas le probl~me fondamental de 
l'offre et de la demande et porte, en fait, sa condamnation en elle
meme. Les mesures coercitives sont facilement 6lud6es en s'assu
rant certaines complicit6s et elles ont pour effet d'inciter 
employeurs et salaries h se retourner contre le Gouvernement plu
t6t qu'elles ne contribuent h construire la coop6ration volontaire 
indispensable. 

Les services publics de 1'emploi ont 6galement un r6le impor
tant a jouer en r~duisant la discrimination en mati~re d'emploi 
et de professions, qu'il s'agisse de race, de sexe, de couleur, de reli
gion ou de position sociale. Ils devraient veiller en toutes occa
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sions a d~courager toutes pratiques nuisibles en mati~re d'em
bauche, toutes fnrmes d'emploi attribuant A certains groupes particuliers des travaux particliers et toutes autres barri~res socia
les dress6es contre une certaine mobilit6 dans les professions. IIest 6galement important d'6duquer l'opinion publique A ce sujet.
Une force du travail souple est, bien entendu, indispensable dans 
une economie en expansion. Par-dessus tout, cependant, une certaine mobilit6 professionnelle est primordiale pour remplacer Pan
cien 6tat d'esprit fataliste, si fr6quent dans les pays en voie ded6veloppement, par une mentalit6 permettant aux gens de croire
dans le progr~s social et 6conomique indispensable pour le d6veloppement national, et de leur faire d6sirer ce progr~s. La cr6ation
de plus hauts niveaux d'emploi peut contribuer elle-m6me de
fagon significative r6ductionA la des barri~res professionnelles. 

4. -- Formation de la main-d'oeuvre. 

Tous les pays en voie de d6 veloppement, sans exception, doivent faire face A une p6nurie d'ouvriers qualifi6s, de techniciens,
de contremaitres et de cadres. Cette p6nurie est pr6judiciable auprogr6s de l'industrialisation. Chaque pays se trouve devant l'obli
gation de fournir rapidement l'6ducation et ]a formation n6cessaires pour un large 6ventail de qualifications. Maints organismes gouvernementaux sont tent6s d'6tablir des programmes de formation 
sans planification d'ensemble, ni coordination. De ce fait, lesbesoins de l'industrie, les possibilit6s en mati~re d'emploi et lespriorit6s en mati6re d'6ducation et de formation sont souvent per
dues de vue.
 

La formation cofite cher. 
Une bonne formation est souvent
limit6e par les moyens financiers, les installations et les ensei
gnants disponibles. Aucun pays 
ne peut se permettre de gaspiller
 
dans ce domaine.
 

Ainsi qu'il a 6t6 dit plus haut, un seul organisme gouverne
mental devrait se voir confier la charge de d6terminer les besoinsimm6diats et A longue 6ch6ance de l'industrie en mati~re de for
mation de la main-d'oeuvre, de fixer les priorit6s, de pr6ciser les616 ments de la formation et de d6cider des lieux et des moments
ofi la formation devrait 6tre dispens6e. En g6n6ral, ceci devrait 6tre
d6cid6 au plus haut niveau par le bureau de ressources et de planification en demati6re main-d'ceuvre, qui a 6t6 d6sign6. Maisl'autorit6 doit aller de pair avec la responsabilit6, soit par voie
l6gislative, soit A l'aide d'un contr6le financier pour veiller A l'ex6
cution des d6cisions. 

Le bureau de la main-d'oeuvre peut cr6er un organisme central de formation en son sein pour que ses d6cisions rev6tent laforme ad6quate en mati~re d'enseignement et de formation et pour 
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assurer la coop6ration indispensable entre le.; diff6rents services 

d'ex6cution. Sinon, cette coordination pourrait 6tre l'ceuvre d'un 

conseil de formation rattach6 soit au minist~re du Travail, soit au 

minist&re de l'Education ou de conseils s6par6s d~pendant chacun 

d'un de ces minist&res. Des dispositions particuli6res devraient 6tre 

envisag6es pour assurer d'6troites relations de travail entre les. 

organismes ou les conseils int6ress6s au d6veloppement des res

sources humaines et de la main-d'oeuvre. 
11 est essentiel, pour parvenir 6 une coordination en mati6re 

de formation, d'obtenir la coop6ration active des autorit6s publi

ques, du patronat, du salariat et des organismes priv6s int6ress6s. 

Ceci suppose une repr6sentation ad6quate au sein de l'organe cen

tral de coordination. De m6me, une participation commune h 

l'6chelon local devrait assurer la coordination entre les organismes 

gouvernementaux de formation, les industries et le monde du 

travail. 
Les nouveaux pays sont confront~s avec de nombreux probl&

mes inh6rents i la mise A disposition de l'6conomie d'une main

d'oeuvre suffisante en quantit6 et en qualification. Presque tous 

les 616ments vitaux pour une utilisation maximale des ressour

ces humaines dans le processus d'industrialisation font plus ou 

moins d6faut. Pour permettre l'ex6cution du programme, on a 

besoin d'6coles, d'installations sanitaires, de services sociaux de. 

toutes natures, de moyens filanciers et d'une direction bien entrai

n6e. Les nouveaux pays en voie de d6veloppement auront besoin 
d'aide en tous genres, surtout pour organiser une formation sus

ceptible de faire face A leurs besoins particuliers imm6diats ou 
A longue 6ch6ance. Cette aide doit 6tre d'ordre pratique et avoir 

pour but de correspondre i l'6conomie, aux finances, A l'enseigne
ment et au niveau social dans un pays donn6. I1y aura lieu de

mettre l'accent sur la n6cessit6 d'utiliser au mieux les installa
tions et services existant dans chaque r6gion. 

Pour 6taier un programme de formation, chaque pays a besoin 
d'avoir une vision exacte de sa structure industrielle actuelle et 

des industries qu'il est projet6 de cr6er dans l'avenir. Puis, il se 
devrait de connaitre celles des industries qui auront besoin de 

personnel qualifi6 et de savoir comment il sera possible de fournir 
cette main-d'oeuvre. Toute enqu6te dans ce but conduit A dresser 

un inventaire des qualifications existantes et des installations et 

services de formation. A partir des donn6es obtenues en dressant 
cet inventaire, un programme de formation peut 6tre mis au 
point. L'6tude d'ensemble et le plan sugg6r6s ci-dessus n'ont pas 

besoin d'6tre complets ni de couvrir tous les aspets de !a question. 
Une approximation permettra de d6finir les premiers principes, 
attirera l'attention de la communaut6 sur ses besoins et pourra 
servir de base i quelques programmes pilotes. Ces projets exp6ri

mentaux peuvent ouvrir la voie a des 6tudes plus pr6cises et plus 

d6taill6es qui seront effectu6es ult6rieurement en vue d'analyser 
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les demandes et les offres de main-d'ceuvre et d'assurer le moyen 
de maintenir des statistiques A jour. 

(a) Programmes de formation. - La formation industrielle 
rev~t de multiples formes, selon les besoins de la communaut6 en 
la mati~re, les qualifications A acqu6rir, le temps n6cessaire et. 
les installations et services disponibles. Les fonctions en mati re 
de formation reconnues A un minist&re du Travail comprennent 
la formation en cours d'emploi, l'apprentissage, ainsi que la forma
tion acc6l~r~e et avant emploi. 

L'apprentissage est, de beaucoup, la m6thode de formation ]a 
plus ancienne et elle est toujours largement employee pour for
mer des ouvriers specialis6s. La plupart des pays industrialises 
ont promulgu6 des textes l6gislatifs pr6voyant des m~thndes de 
formation selon les emplois et pr6cisant les protections indispen
sables tant pour l'apprenti que pour l'employeur sous forme de 
contrats 6crits et pr6cis. Bon nombre des nouveaux pays ont adopt6 
une 16gislation identique pour r6glementer les plans d'apprentis
sage sur une base nationale. 

Certaines de ces lois pr6jugent les possibilit~s d'application. 
Le syst6me am6ricain, par exemple, qui a 6t6 copi6 dans quelques 
cas, pr~voit une formation par l'interm6diaire de comit~s volon
tairement cr66s par les salari6s et les employeurs. Ceci est diffi
cilement applicable dans des pays o6 les syndicats sont faibles, 
ob les conventions collectives sont pratiquement inconnues et o6 
les traditions d'une formation organise n'existent pas. 

Plut6t que de plagier les lois des autres pays, un travail pr&
paratoire appropri6 devrait prc6der la promulgation de tout texte 
16gislatif relatif h l'apprentissage. Au d6but, il y aurait lieu d'6ta
blir des programmes pilotes de formation pour des emplois essen
tiels dans des industries telles que transmissions, chemins de fer 
ou 6nergie 6lectrique. De cette mani~re, un canevas de formation 
syst~matique r6pondant aux besoins de l'6conomie pourrait ktre 
6labor& et sa valeur d~montr6e. I1 fournirait une base pour une 
formation plus diversifie quant aux qualifications, et situerait les 
normes d'une legislation future. 

Toutefois, les pays en voie de d6veloppement ne peuvent g6n6
ralement pas attendre que le processus, n6cessairement long, de 
l'apprentissage produise les ouvriers qualifi6s n~cessaires pour 
r6pondre imm6diatement aux besoins dans leurs industries en 
expansion. Ils doivent avoir recours A des programmes de forma
tion acc6l6r6e par un moyen ou par un autre. 

C'est une excellente occasion que de d6buter en liaison avec 
les projets de d6veloppement de toute nature - irrigation et 
6nergie, construction de routes, 6coles, a6roports, usines et loge
ments. Les clauses des march6s relatifs A des projets de grandes 
constructions, en g6n~ral pass6s avec des firmes 6trang~res, 
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devraient pr~voir l'utilisation et la formation de la main-d'oeuvre 
locale. Le nombre de travailleurs et de postes de travail dans les
quels interviendra cette formation, ainsi que les frais qu'elle impli
que devraient tre pr6cis6s. 

I] a 6t&d6montr6 que cette proc6dure pour un programme de
formation cadrant avec des projets pr6cis, assortie d'un choix 
judicieux des travailleurs et d'un contr6le des qualifications four
nit des r6sultats appr6ciables dans le d6veloppement de ces quali
fications a des prix relativement faibles et i la satisfaction g6n6
rale. Des ressortissants illettr6s, sans exp6rience pr6alable de l'uti
lisation d'outils ou d'6quipements modernes, ont, en un temps rela
tivement court, su devenir d'excellents ouvriers, accomplissant des 
travaux hautement qualifi6s, dans l'exploitation, l'entretien et la 
r6paration de lourdes machines do construction de routes, ainsi 
que dans le b~tinicnt et la m6tallurgie. 

La formation doit, n6cessairemLnt, tre pratiquee de manibre 
intensive et de fagon r6p6t6e, afin de parvenir Ades r6sultats rapi
des. Les travaux doivent 6tre d6compos6s selon leurs 616ments 
constitutifs et les ouvriers doivent se rendre maitres d'une op6ra
tion avant de passer a la suivante. Gra ce a ce mode de formation, 
bon nombre de travailleurs parviennent Aiune sp6cialisation suffi
sante pour prendre place valablement sur le march6 du travail et 
repr6senter un atout du d6veloppement 6conomique. 

Le Gouvernement qui, dans de nombreux pays en voie de d6ve
loppement, est propri6taire des chemins de for, des compagnies
a6riennes, des t616graphes ct des t6l6phones, du service postal et 
autres services publics, dispose d'une bonne occasion pour 6tablir 
des programmes de formation r6pondant aux besoins de ces servi
ces. Une enqu6te peut laisser apparaitre qu'une formation, soLIs 
une forme ou sous une autre, dans l'une quelconque de ces activi
t6s, peut ktre en cours dans un pays donn6. Souvent, cette enqu~to 
permettra de d6couvrir que les programmes de formation pren
nent indfment trop de temps, qu'ils sont mal conqus et que tr~s 
peu utilisent au maximum les 6coles techniques et les universit6s
existantes. Avec une coordination ad6quate et une direction 6ma
nant d'une agence centrale de formation, les programmes gouver
nementaux en la mati~re pourraient contribuer 6lever le niveau 
de ]a formation et de son accomplissement dans l'ensemble dLi 
pays. 

Pour b6n6ficier au maximum de toutes les possibilit6s de dave
loppement des comp6tences dans les services industriels du sec
tour public, il y aurait lieu de proc6der A un choix judicieux, a 
des essais appronfondis et i des formations de courte dur6e avant 
emploi du personnel. Les pertes de temps, d'argent et les cons6
quences morales r6sultant de l'engagement pour des travaux indds
triels de personnes qui n'ont auparavant pas 6t6 s6 lectionn6es, ou 

,%ui n'ont pas b6n6fici6 d'une formation pr6alable, sont d6sastreu
ses. Le Bureau de l'Emploi pourrait 6tre d'un grand secours en 
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fournissant les services techniques n~cessairel pour 6 viter un tel 
gaspillage.

Les services de formation et de placement du Gouvernement
laissent souvent 6 chapper la possibilit6 d'assister les industriespriv6es dans le processus du d6 veloppement. Les agents du service
de placement devraient d~couvrir les categories d'emplois A remplir, les quantit6s de personnel A envisager, ]a formation indispensable, et, en liaison avec le patronat, choisir et commencer ii former les travailleurs en vue de ces emplois. Lorsqu'il s'agit d'appareillages sp~ciaux, les employeurs pourraient installer une ou plusieurs de leurs machines dans le centre gouvernemental de for
mation, ou autoriser, aux fins de formation, l'utilisation de cesmachines dans propreleur 6tablissement. Ce genre d'assistancepratique aux industries nouvelles s'av~rera particuli&rement int6ressant pour l'acceptation et le soutien du patronat en g~n6ral
vis-A-vis des services officiels. 

(b)Enseignement professionnel. -- La formation pour l'industrie dans ]a majorit6 des pays en voie de d6 veloppement s'op~reessentiellement dans des 6coles techniques, plut6t qu'en cours
d'emploi. A quolques exceptions pr~s, formation scolairecette 
gagnerait h tre int~gr'e dans un programme d'ensemble d'6ducation et do formation. On peut citer, a titre d'exemples, des pays
plaqant leurs ressources limit6es dans la construction et l'6 quipement d'installations de formation professionnelle et technique,sans tenir aucun compte des besoins de l'industrie. Les professeurs qui dirigent ces ecoles n'ont souvent aucune connaissance
pratique des sp~cialisations ' enseigner et ne savent m6me 

servir des machines fournies i 
pascomment se des fins de formation.

Des enfants, A peine Ag6s de douze ans, n'ayant b6n6fici6 quede quelques ann~es d'6ducation 616mentaire, sont souvent dirig6svers ces 6coles en d'unevue formation commerciale. A la fin deleurs cours, peu d'employeurs sont dispos6s engager,A les saufcomme d6butants A des salaires extr6mement bas, ou m6me sans
les payer du tout. Entre-temps, ces 
enfants n'ont pu b6n-idcier dela possibilit6 d'une 6ducation de base qui les aurait arm6s pour
]a vie et pour le travail dans un monde en 6volution.

La majorit6 des 6coles de formation professionnelle et technique souffrent d'un manque de liaison, entre ceux qui dispensentl'enseignement et qui emploient les 6lves. Onceux peut constater cette absence de liaison en de nombreux cas. I1 n'y a que peud'etablissements qui sont au fait des besoins des industries locales ou qui disposent de l'6 quipement, des outils ou des machines
utilis6s dans les professions pour lesquelles la formation est assur6e. En outre, ils n'ont pas pass6 avec les employeurs de contratssyst 6 matiques permettant d'employer les 6lves 6 mi-temps ou
d'utiliser leur mat6riel pour assurer une partie de la formation. I]en r6sulte que les 6lves ayant obtenu leurs dipl6mes doivent, 
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apr~s leur embauchage, se soumettre A de longues pdriodes de for
mation avant de devenir des ouvriers confirm6s; un tel 6tat de 
choses d6coiirage A la fois le salari6 et le patron. 

L'un des services les plus importants qu'un organisme central 
de formation devrait rendre consiste A encourager des relations 
de travail entre les industriels et les 6coles techniques. Une telle 
collaboration 6viterait de donner une formation inutile. Elle aurait 
pour effet de faire naitre l'habitude de dispenser un enseignement 
technique sous la forme d'une formation avant emploi et en tant 
que supplement A l'apprentissage et d'autres modes de formation 
en cours d'emploi. Elle faciliterait 6galement l'utilisation des usi
nes et de leurs 6quipements pour rendre possible l'introduction 
d'une formation pratique dans les programmes des 6coles. 

De m6me, des relations de travail 6troites entre les minist6res 
du Travail et de l'Education feraient beaucoup pour rendre plus 
efficaces les facilitds de formation existantes. L'6ducation g6n& 
rale et l'6ducation professionnelle alimentent la formation indus
trielle et compltent le travail effectu6 par les organismes sociaux 
et l'industrie priv6e. Les services de recherche des faits, d'enquftes, 
de placement et d'orientation du minist~re du Travail sont indis
pensables au fonctionrnement d'un programme de formation des 
travailleurs. 

Toutefois, et cela a 6t trop souvent consta'6, les deux minis
t&res rivalisent entre eux. Si ces deux organismes daignaient tra
vailler en 6quipe, leurs programmes respectifs en seraient ren
forces, ils utiliseraient au maximum les facilit6s qui leur sont 
offertes et tout Ic monde y gagnerait - 616ves, employeurs et 
public. 

(c) Principesde formation. - Chaque programme de forma
tion technique, soit A l'6cole, soit en cours d'emploi, n6cessite un 
noyau d'ouvriers sp6cialis6s qui enseignent leur spdcialisation aux 
autres. Lorsqu'il y a pdnurie d'ouvriers sp6cialis6s, une planifica
tion particuli~rement 6tudi6e en mati&re de main-d'oeuvre est indis
pensable pour s'assurer qu'ils sont placds aux endroits ofi ils peu
vent rendre le maximum de services. Dans quelques cas, ce sera 
dans les installations de formation en qualit6 d'instructeurs. Dans 
d'autres cas, un certain nombre d'ouvriers sp6cialis6s pourront 
6tre utilisds dans le programme de production lui-m~me, ota, grace 
a une organisation ad6quate, ils peuvent former de nouveaux tra
vailleurs et en m6me temps participer la p-oduction des biens 
n6cessaires Ail'6conomie. 

Pour 6tre efficace, la fcrmation technique dans des 6tablisse
ments scolaires ou dans les usines n6cessite des manuels techni
ques, des programmes de cours, des graphiques, des affiches et 
autres mat~riels d'enseignement. Dans les pays en voie de d6ve
loppement, on se procure g6n6ralement cette documentation en 
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la traduisant et en adaptant les publications et documents des 
pays industrialis6s. 

Traduction et adaptation de documents techniques constituent 
un travail astreignant et prennent du temps. Cependant, dans cer
tains pays, chaque 6tablissement scolaire, et m6me chaque pro
fesseur de l'6cole, ainsi que chaque instructeur sur les lieux d'em
ploi, fait les traductions et reproduit les textes sans se r6f6rer a 
ce qui a pu 6tre fait aupa',avant par quelqu'un d'autre. L'inefficacit6 
de telles m6thodes et le gaspillage auquel elles conduisent sautent 
aux yeux. Un organisme central de formation se devrait de pren
dre des mesures imm6diates de coordination en mati&re de pr6pa
ration du materiel de formation, afin d'&1iminer les doubles emplois 
et d'utiliser au maximum les installations et services disponibles 
en mati&re de traduction et de reproduction. 

Du fait que la langue anglaise est la plus utilis6e en matibre 
d'instruction pour le fonctionnement des machines, du temps et 
de rargent pourraient 6tre 6conomis6s en introduisant ]'anglais 
dans les programmes de formation en cours d'emploi. Les divisions 
de formation du personrnel civil des forces arm6es am6ricaines h 
1'6tranger ont exp6riment6 les m6thodes d'enseignement de l'an
glais aux contremaitres et aux cadres en cours d'emploi. Ces exp6
riences ont permis de d6montrer la sup6riorit6 de cette m6thode 
sur les cours officiels d'anglais dans les coles. Si 'on exige une 
connaissance de certains termes anglais employ6s dans certains 
postes de travail, en vue de gravir un 6chelon dans ]a qualification, 
les travailleurs auront un stimulant pour apprendre i ]a fois leur 
mrtier et l'anglais. Dans un temps relativement court, ils parlent 
un bon anglais. Lorsque cela sera possible, les employeurs gou
vernementaux et priv6s devraient 6tre encourag6s ii introduire de 
telles techniques dans leurs programmes de formation. 

Comme cela a d6j 6t6 indiqu6, des m6thodes acc616r6es par 
rapport aux m6thodes traditionnelles de formation doivent tre 
employ6es pour faire face aux besoins imm6diats de main-d'oeu
vre form6e dans un pays. Il importe de trouver des moyens de 
r6pondre aux demandes des nouvelles industries, des moyens nou
veaux de faire quelque chose avec une main-d'oeuvre adulte sou
vent largement illettr6e. En 6tablissant ces programmes divers, une 
6ducation de base pour pr6parer les futurs dirigeants de 1indus
trie ne doit pas 6tre n6glig6e. 

Une 6ducation 616mentaire et secondaire r6fl6chie allant jus
au'a l'Age de quatorze Aquinze ans repr6sente ]a meilleure m6thode 
connue pour former une classe ouvri~re sp6cialis6e. Ooutre les 
sujets acad6miques habituels, cette m6thode d'6ducation doit com
prendre une formation manuelle pour habituer les jeunes aux 
sp6cialisations courantes n6cessaires dans l'industrie moderne, 
pour leur apprendre ce qu'est le travail et en quoi consiste le fait 
d'acqu6rir et d'exercer un m6tier. Ils devraient 6galement appren
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dre les habitudes et attitudes de travail et acqu6rir la souplesse et 
la facult6 d'adaptation qui leur permettront d'obtenir rapidement 
les sp6cialisations propres A un metier. 

Ce genre d'6ducation g6n6rale est particuli&rement indispen
sable dans les pays en vole de d~veloppement, oa le travail manuel 
est d~cri6 par ceux qui ont requ une certaine 6ducation et consi
d6r6 comme socialement ind~sirable et de peu d'int~rt. Cet 
ostracisme social envers le travail manuel s'6tend souvent aux 
postes de direction, d'ing6nicurs et de techniciens, en un mot, h 
l'6pine dorsale de l'industrie moderne. Tant qu'une telle attitude 
prconque n'aura pas 6t6 modifi6e, les progr&s en mati~re d'indus
trialisation seront lents. L'un des moyens les plus efficaces pour 
parvenir " cette modification consiste Ai faire comprendre aux 
jeunes la dignit& du travail. Les mesures en vue d'une telle 6duca
tion devraient constituer la premiere exigence de chaque nouveau 
pays. 

Les orgarismes charg6s de la formation devraient mettre tout 
particulirement l'accent sur la n6cessit6 d'inclure la jeunesse 
dans les programmes g6n6raux de formation. Ils devraient exami
ner en premier lieu tout programme de formation pour lequel ils 
sont 6quip6s, 6tant donn6 qu'ils disposeront ainsi du plus large 
volant de travail et qu'ils auront moins de pr6jug6s et de difficul
t6s A vaincre pour s'adapter a un changement rapide de la soci6t6. 

I1 n'est pas facile d'obtenir des employeurs qu'ils admettent leurs 
responsabilit~s en mati~re de formation de leurs employ~s pour 
leur inculquer des qualifications nouvelles et des qualit6s de chefs. 
Ils sont trop enclins A abandonner la formation a leurs concurrents 
et comptent sur leur habilet6 pour d6tourner ai leur profit la main
d'oeuvre qualifi6e dont ils ont besoin. Pour sortir de ce cercle 
vicieux et crier des moyens de formation, diverses m6thodes ont 6t6 
essay~es et sont soumises pour etude aux gouvernements. Parmi 
elles, figure l'obligation l6gale pour chaque employeur de former 
un nombre d'apprentis proportionnel au nombre de ses ouvriers 
qualifi6s et tendant a ce que les soci6t6s importantes ne forment 
pas des ouvriers sp6cialists uniquement A leur profit, mais 6gale
ment pour des industries nouvelles qui commencent Aise d~velop
per. D'autres plans tendent instituer une taxe fond6e sur un 
certain pourcentage de feuilles de salaires, destin~e ai la creation 
de centres de formation professionnelle en dehors du milieu de 
travail. 

Les exp6riences fondes sur ces id6es sont relativement nou
velles. Bien qu'a l'heure actuelle, les r6sultats ne scient pas pro
bants, on peut cependant en d~duire certaines r~gles. En m~me 
temps, des recherches constantes devraient 6tre entreprises pour 
trouver les moyens de r~aliser une collaboration volontaire entre 
les employeurs et les syndicats en vue de fournir Ala jeunesse des 
possibilit~s de travail qui la conduiront a une vie satisfaisante et 
productive. 
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5. - Migrations. 

Un problme commun A la plupart des pays en voie de d6ve
loppement concerne la migration des travailleurs des zones rurales 
vers les zones urbaines, d'une r6gion agricole vers une autre, et 
m~me d'un pays vers un autre, afin de trouver du travail. Ces 
mouvements varient en nature, en importance et en quantit6. Mais 
tous sont suffisamment s6rieux en raison de leurs cons6quences.
Dans le complexe 6conomique et social, ces mouvements m6ritent 
une attention particuli~re et des mesures de la part des minist&res 
du Travail. 

Toute migration est source d'abus et d'exploitation. Les tra
vailleurs en cause sont, A quelques exceptions pr~s illettr6s, sans
qualifications, sans etformation proviennent des clasies sociale9
les plus d6sh6rit6es. Tout service public de l'emploi devrait se 
donner h ti6che de prot6ger les int6r6ts de ces travailleurs et 2kleur fournir du travail, temporaire ou permanent. Un recrutement 
organis6 de travailleurs aux 6poques et selon la quantit3 n6ces
saire rendrait 6galement de grands services aux employeurs. En
raison de l'absence de service de l'emploi dans les pays en voie 
de d6veloppement, les employeurs utilisent habituellemerit la
m6thode consistant i s'adresser A des contractants priv6s pour l'une 
ou l'autre des op6rations suivantes : recrutement, transports,
nourriture, logement, contr6le et despaiement travailleurs 
migrants. Certains contractants remplissant tine tAche utile en
d6fendant les int6r~ts des travailleurs, mais, en g6n6ral, le syst~me
fonctionne au d6triment de ces derniers.
 

Des textes l6gislatifs ont 6t6 6dict6s dans 
 de nombreux pays 
pour abolir ou r6glementer ce syst6me d'embauche. mais ces tex
tes sont difficiles A appliquer et, la plupart du temps, ne sont pas 
mis A ex6cution. 

L'une des t~ches incombant i un service de l'emploi devrait
6tre de r 6 glementer l'emploi des travailleurs migrants, en fournis
sant au patronat et au salariat les renseignements n6cessaires

les offres 

sur
 
et dewandes en mati~re d'emplois et en participant au
 

recrutement et au placement de travailleurs dans de bonnes condi
tions de travail. Dans bien des ce
cas, service public contribue
rait Ala disparition des interm6diaires en amenant patronat et sala
fiat A collaborer de fagon constructive. Cela peut 6tre accompli
lentement, mais il importe de d6buter pour 6viter le gaspillage
occasionn6 par des migrations incontr6l6es. 

Les probl6mes de migration sont h la fois d'ordre social, psy
chologique et 6conomique. D'ordinaire, ces migrations consistent 
en mouvements d'hommes seuls qui peuvent tre amen6s A quitter
leur famille pour des mois ou m6me des ann6es. C'est la soci6t6 
qui supporte les cons6quences financi~res de ces s6parations fami
liales et de cette scission avec la vie de la communaut6. 

Les minist~res du Travail devraient donner des directives, non 

143
 



seulement en facilitant le mouvement de la main-d'oeuvre vers les 
lieux ofi le besoin 6conomique s'en fait sentir, maos encore en trou
vant le moyen d'installer les travailleurs migrants et leurs famil-
Ies dans le cadre du programme de d6veloppement. Des mesures 
devraient 6galement 6tre prises pour 6viter des migrations excessi
yes, en premier lieu en 6levant les niveaux de vie dans les zones 
rurales par l'am6lioration des m6thodes utilis6es dans l'agricul
ture, par les r6formes agraires, par des programmes de d6velop
pement des communaut6s rurales et par l'installation de nouvelles 
industries. 

Les migrations h l'&tranger offrent des occasions d'exploitation 
encore plus 6hont6es que les migrations A l'int6rieur des fronti&
res d'un pays, Lorsque existent de telles migrations, en nombres 
importants, les gouvernemsnts en cause devraient passer des 
accords pr6cis pr6voyant les conditions d'emploi, les transports, la 
s6curit6 sociale, etc., non seulement en faveur des travailleurs des 
deux pays, mais aussi pour parvenir h des relations internationa
les saines. 

L'O.I.T. a pr6vu des normes pour la protection des travail
leuprs migrants, y compris des recommandations sur les disposi
tions des accords internationaux. Elle est 6galement en mesure 
de fournir des conseils et des avis pour traiter les problmes de 
migration. Le ,, Department of Labor > am6ricain applique, par 
l'interm6diaire du Service de l'Emploi, un accord conjoint en 
mati~re d'introdution sur le territoire des Etats-Unis d'ouvriers 
agricoles mexicains, et il a acquis une grande exp6rience en ce 
qui concerne la r6glementation de 1'emploi du personnel domes
tique migrant. Le Gouvernement Porto-Ricain, grace a des accords 
avec les grands propri~taires fonciers, a r6ussi 6 contr6ler et £k 

diriger les mouvements d'un grand nombre de salari6s saisonniers 
agricoles. Des conseils, fondus sur ces exp6riences, sont disponibles 
sur demande. 

6. - Assistance technique. 

Par l'interm6diaire de I'A.I.D., les services du Bureau of 
Employment Security du ,( Department of Labor > am6ricain peu
vent fournir des techniciens qualifi6s pour travailler avec les 
fonctionnaires de tout pays pour d6terminer les besoins de pla
nification dans le domaine de la main-d'oeuvre et des services de 
l'emploi, pour metti'e au point des projets en la mati6re et pour 
fournir Ades cadres, soit sur place, soit aux Etats-Unis, une forma
tion professionnelle. Des services ider " '- en matire de for
mation peuvent 6tre fournis par le o - of Apprenticeship and 
Training > du D6partement (Bureau . l'Apprentissage et de la 
Formation). 

I.1.1 



CHAPITRE 11 

SERVICES D'UN MINISTIRE DU TRAVAIL: 
SEICURITE SOCIALE 

1. - Probl~mes de Securite sociale dans les pays en vole 
de developpement. 

Dans une 6conomie industrielle, les travailleurs dependentessentiellement de leur salaire pour vivre. Tout motif susceptible
de supprimer leurs capacit6s de gain, tel que maladie, accident ouvieillesse, peut les plcnger, eux et leurs families, dans la mis~re.Les plans de Scurit6 sociale ont pour but de faire face Ade tellessituations. En mettant en commun risques et ressources, des fondspeuvent 6tre rendus disponibles pour ceux qui en ont besoin. Tousles pays industrialists ont promulgu6 des textes complets en

mati~re de scurit6 sociale.
Dans les pays en voie de d~veloppement, la n6cessit6 d'uneprotection sociale est particuli&rement importante, mais les problemes qui se posent pov: l'assurer ne le sont pas moins. Des revenus minimes, l'analphab6tisme, la pauvret6 de la masse ne repr6sentant pas des bases saines pour construire un programme d'assurances sociales. Mais un plan soigneusement charpent6, tenantdfment compte des imp6ratifs financiers et administratifs, pourrait constituer une base de d6part vers la mise en place d'un 

systeme de protection.
I1 y a lieu d'encourager soit une m6thode de miseprogressive, avec la promulgation en vigueur

de textes selon les possibilit~sde l'administration, soit un syst~me complet pr6voyant des dates6chelonn6es d'application. De cette mani6re, les cadres peuventtre installks et form6s, une experience administrative peut 6treacquise, les informations et les statistiques n6 cessaires 6tre recueillies, afin que, au fur et Amesure que les programmes suppl6mentaires prennent effet, ils puissent fonctionner sans A-coups. 
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Toutefois, il importe de ne pas ajourner ind6finiment, ou a 

trop longune 6ch6ance, les mesures n6cessaires, sous pr6texte que 

davantage de renseignements et d'6tudes sont requis. Les avanta
tout lege: de tels programmes sont d'une importance vitale pour 

monde. Et plus l'on attendra longtemps leur mise en vigueur, plus 

les avantages r~sultant du syst&me 6tabli se feront attendre. 

Un tout autre probl~me apparait dans les pays qui sont 

all6s trop rite et qui, maintenant, se trouvent en face d'un pro

gramme de s(curit6 sociale beaucoup trop vaste pour pouvoir 6tre 

convenablerent administr5 et financ6. Que faire dans ce cas? Trou

ver une solution enti6rement satisfaisante est quasi impossible et, 

cependant, si le Gouvernement veut conserver la confiance du 

public, quelque chose doit tre fait. 
La premi&re mesure devrait consister en une 6tude complbte 

de la structure des avantages pr6vus, des dispositionset pr~cise 
prises pour les couvrir, des frais impliqu6s - qu'ils soient /i lon

gue ou L courte 6ch6ance - et des pratiques administratives. Sur 

]a base des renseignements recueillis grice "5ces 6tudes, des amen

dements mettant un frein a la ( lib6ralisation > peuvent se re\ 

ler n6cessaires. Les mettre en vigueur s'av~rera difficile dans tous 

les cas. Les amendements qui auront le plus de chance d'&tre 
qui pr6voient un traitement 6galacceptds par le public seront ceux 

pour toutes les classes-de la socit6. Par exemple, peut pr6voiron 

de retarder l'ige de la retraite progressivement, en partant d'un 

fige relativement bas, pour arriver "i celui correspondant aux con

ditions 6conomiques et logiques du point de vue financier. 
sou-Les modifications apportes L la l6gislation impliquent 

ve, A des compromis avec les principes les plus d~sirables afin d'ob

tenir un programme applicable. En d'autres termes il faudra choi

sir ,( le moins mauvais >). 
L'tude peut prouver que ce sont les pratiques administrati

ves, plut6t ques les dispositions l6gislatives qui sont a la base des 
sociale. C'estdifficult6s rencontr6es par un systime de s6curit6 

souvent de ce c6t6 que ces syst&mes s'avbrent d6faillants. Quel que 

soit le soin avec lequel les textes ont 6t6 r6dig6s, une mauvaise 
leurs succbs douteux. Les autorit6s responadministration rend 

sables du programme ne doivent pas perdre de vue qu'ii doit tre 

appliqu6 par une administration efficace, honn6te et consciencieuse. 

Elles doivent veiller Li ce que la couverture des risques soit assu

r6e, que les cotisations soient vers6es et que les prestations soient 

correctement et rapidement calcul6es et pay6es. 

2. - Programmes de Securit saociale. 

Les programmes de s~curit6 sociale sont g6n6ralement pr6vus 

pour assurer un paiement en espbces Aides personnes, et h leurs 

familles qui voient leurs revenus cesser ou diminuer soit de faqon 
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temporaire, soit de fagon permanente, pour fournir des soins m6di
caux A ces personnes, ou, en certains cas, A toutes personnes d'une 
cat~gorie donn6e et A.payer les allocations familiales pour tous 
les enfants d'une certaine cat6gorie de b6n6ficiaires. La Convention 
de l'O.I.T. n' 102 - e Normes Minimales en mati6re de S6curit6 
sociale > - pr6voit neuf cat6gories distinctes de programmes. 
Ceux-ci peuvent se rapporter soit a des risques a long terme, soit 
Ades risques Acourt terme, selon la dur6e des paiements pour cha
que cas particulier. 

(a) Catdgories de programmes. - Trois cat~gories se rappor
tent enti6rement a des risques A long terme, c'est-A-dire pensions 
vieillesse, pensions aux survivants et pensions d'incapacit6 perma
nente de travail. Les pensions de vieillesse sont vers6es A vie lors
qu'un certain ige a 6t atteint, souvent avec certaines exigences 
quant A la cessation du travail. Les pensions aux survivants sont 
payables apr~s le d6c&s du chef de famille, toute ]a vie durant ou 
pour une certaine p6riode, jusqu'A ce que les enfants en cause 
aient atteint un ige donn6. Les pensions d'incapacit& permanente 
de travailler sont payables, de faqon g6n6rale, pendant toute la 
p6riode d'une incapacit6 permanente ou totale. Les syst6mes de 
s6curit6 sociale dans l'une ou l'autre cat6gorie comprennent gen6
ralement l'une des deux autres ou les deux. Une quatri~me cat6
gorie, les allocations familiales, est dans une certaine rnesure un 
risque A long terme du fait que les paiements sont effectu6s pen
dant toutes les ann6es o1 de jeunes enfants sont i charge. 

Les programmes relatifs ai des risques de courte dur~e trai
tent principalement des allocations ch6mage, des assurances mala
die, des soins m6dicaux et des prestations maternit6. Les deux 
premiers peuvent - mais ce n'est pas couramment le cas - prevoir 
des paiements pour une p6riode assez longue. Les allocations ch6
mage sont en g6n6ral vers6es aprs une courte p6riode d'attente 
et pour un nombre limit6 de semaines, si le travailleur n'a plus 
d'emploi. Les soins m~dicaux rev6tent la forme de rembourse
ments comptant ou de services accord6s A divers degr6s, et pour 
des p6riodes variables, A un travailleur, et parfois a sa famille, en 
cas do maladie. Les prestations maladie sont vers6es comptant 
apr~s une courte p6riode d'attente pour un temps limit6, avec 
la possibilit6 de b6n6ficier d'une rente si l'incapacit6 devient per
manente. Les prestations maternit6 sont une combinaison des pres
tations maladie et des soins m6dicaux en cas de maternit6. 

La neuvi6me cat6gorie, celle des prestations en cas d'accidents 
du travail, est une combinaison des risques A court terme et des 
risques de longue dur6e. En effet, ces prestations comprennent 
les prestations maladie, les rentes pour incapacit6, les soins m~di
caux pour le salari6 bless6 sur le lieu du travail et des prestations 
aux survivants pour sa famille, si son d6c~s r6sulte de l'accident. 

Parfois, il est pr6vu des prestations qui n'entrent pas exacte
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ment dans le cadre ci-dessus, mais qui sont connexes A celles pr6
vues. Par exemple, il existe des plans d'6conomies obligatoires et 
des indemnit6s de service, qui permettent des versements lors
qu'un salari6 quitte son emploi et qui jouent par consequent en 
partie le r6le d'allocations ch6mage, pensions d'invalidit6, rentes 
vieillesse ou rentes aux survivants. 

Pour certains de ces programmes, la loi pr6cise le montant 
des prestations et les conditions d'attribution, les frais devant 6tre 
couverts par le montant des cotisations du salari6 ou de son 
employeur, ou des deux, et parfois en partie par des fonds gou
vernementaux. D'autres supposent des paiements fondus sur la 
situation individuelle et sont finances par les finances publiques. 
D'autres encore, concernent l'ensemble de la population d'un pays, 
plut6t que des seuls salaries, et font d6pendre le montant des paie
ments de l'Age, de la residence, de la situation de famille, etc. De 
tels programmes peuvent tre financ6s partiellement par des 
contributions directes affect~es A cet effet, telles qu'un pourcen
tage sur les revenus bruts ou nets imposables, de chaque r6sident, 
mais il n'existe aucune corr6lation entre la perception d'une pres
tation et le paiement des cotisations. Enfin, dans d'autres plans, les 
employeurs sont astreints par la loi Aassurer la protection de leurs 
travailleurs soit par eux-rrkmes, soit en contractant une assurance 
aupr~s d'une compagnie priv6e ou d'un fonds public. 

(b) Administration. - La nature de l'organisme gouverne
mental qui aura la charge de l'application des textes en mati~re 
de s~curit6 sociale d6pendra, dans une tr&s large mpsure, du sys
t~me de prestations pr6vu. Le r6le du Gouvernement peut varier, 
depuis une gestion directe jusqu'i un simple contr6le d'ordre g~n6
ral. 

I1 est 6vident que, lorsque le syst6me pr~voit que les 
employeurs versent les prestations, l'organisme gouvernemental 
se borne Aiexercer les fonctions de r6glementation, contr6le et ins
pection. C'est en g6n6ral au minist~re du Travail que ce r6le est 
d~volu. 

Lorsque la couverture des risques provient exclusivement de 
fonds publics ou que le programme pr~voit que toute la popula
tion petit b6n~ficier d'une telle couverture et non pas uniquement 
les salaries, ce syst~me, en raison de sa nature m~me doit tre g~r6 
enti~rement par un organisme gouvernemental. I1 s'agit g6n~rale
ment en l'occurrence d'un organisme tel que le minist~re de l'Aide 
.ociale, ou d'un organisme gouvernemental distinct et ind6pen
lant. 

Les programmes qui impliquent des cotisations des salaries et, 
o. des employeurs peuvent 6tre g6r~s selon diverses modalit6s. 
Dans quelques cas, ce sont des organismes priv6s et autonomes 
qui en ont la charge, sous la tutelle d'un organisme gouvernemen
tal. Mais, dans la plupart des cas, la gestion est assur6e soit direc
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tement par un service minist6riel, soit par un organisme gouver
nemental b6n6ficiant d'une semi-autonomie et cr66 uniquement
dans re but. Lorsqu'un organisme distinct est cr66, il es;t fr6quem
ment sous la supervision et la tutelle g6n6rale du m.;nist~re du 
Travail. II peut aussi ne rendre compte qu'au Chef de l'Etat, alors 
que sont repr6sent6s dans son Conseil d'Administration, le minis
t6re du Travail, ainsi que les minist&res de l'Aide Sociale, de la 
Sant6 publique et des Finances. 

Du fait que les minist~res du Travail sont charg6s au premier 
chef des int6r6ts de la classe ouvri~re, l'administration des pro
grammes de s6curit6 sociale est 6troitement li6e h leurs activit6s. 
Dans un grand nombre de pays hautement d6velopp6s, toutefois, 
une tendance s'est fait jour en vue de modifier ce type d'organisa
tion, du fait que la l6gislation de la s6curit6 sociale ne s'applique 
pas qu'aux travailleurs. Dans les pays en voie de d6veloppement,
oi, g6n6ralement, la s6curit6 sociale ne concerne actuellement que 
les travailleurs des zones urbaines, le rattachement de la gestion 
de cette l6gislation au minist6re du Travail reste indubitablement 
]a r6gle - du moins pour un temps. 

Dans maints pays, la gestion des programmes de Scurit6 
sociale fait l'objet d'une participation directe des syndicats ouvriers 
et des associations patronales. C'est le cas notamment lorsqu'une 
institution semi-autonome a 6t6 cr66e A cet effet. Les conseils d'ad
ministration de ces institutions sont g6n6ralement tripartites et les 
syndicats ouvriers appr6cient particuli6rement d'y participer. Dans 
ce cas, la tfche de planification d'un programme peut 6tre r6par
tie entre l'institution elle-m6me et le service minist6riel tut6laire, 
ou bien la responsabilit6 enti6re peut en 6tre d6l6gu6e A ce der
nier. Cette disposition a l'avantage de permettre au service tut6
laire d'6tre plus proche du Chef de l'Ex6cutif de la nation et de la 
16gislature. Mais une telle position peut s'av6rer dangereuse, du 
fait que ceux qui pr6voient la politique n'ont pas l'exp6rience du 
fonctionnement r6el et de l'administration du programme et peu
vent m6me ne pas 6tre en mesure d'en saisir la port6e. Pour par
venir h de bons r6sultats, une liaison 6troite doit 6tre 6tablie entre 
I'institution et le minist6re comptent. 

Dans les pays oii la S6curit6 sociale est g6r6e directernent par 
un organisme gouvernemental, les syndicats ouvriers et les 
employeurs n'ont que peu de responsabilit6 dans l'administration 
r6elle du programme, bien qu'ils d6sirent ardemment participer A 
sa planification et A sa mise en oeuvre. Dans ce cas, il leur a 6t6 
d6montr6 que la gestion en serait bonne et ils croient que leurs 
efforts peuvent 6tre consacr6s A des activit6s plus valables que
s'ils se bornaient aux d6tails d'administration du programme. Bien 
que le r6Ie principal pour l'6tablissement d'une politique et pour
effectuer les enqu6tes soient, aux termes de cet arrangement, A la 
charge de l'organisme gouvernemental, des 6l6ments ext6rieurs 
peuvent intervenir efficacement, soit indirectement par des efforts 
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tendant Ainfluencer les hauts fonctionnaires et les 16gislateurs, soitdirectement au demoyen groupes consultatifs tripartites. Ces groupes ont souvent une influence extr6mement importante. Parexemple, lorsque ]a loi n'est pas absolument pr6cise que lesr~glements la compltent 
et 

en d6finissant des d6tails essentiels, les groupes consultatifs peuvent reviser les propositions de l'adminis
tration. 

Un probl~me de gestion particuli6rement important a trait A
]a manipulation des r6serves financ;)res de ]a S6curit6 sociale,lorsque le syst~me est organis6 de faqon telle qu'il pr6voit un exc~s important de revenus Apercevoir, par rapport aux sorties defonds au cours des premi6res ann6es, ou m6me des premi res d6ca
des, de fonctionnement. Si ces r6serves de fonds sont accumul6es,elles repr6sentent une source de conflits pour d6finir comment
elles devraient 6tre investies pendant ]a p6riode off elles ne seront 
pas utilis6es pour payer des prestations. D'une part, des pressions
se feront sentir pour les investir dans des projets socialement utiles, tels que H.L.M., 6coles et h6pitaux. De l'autre, on peut pr6vor
des pressions en faveur de leur investissement dans des travauxn6cessaires a la croissance 6conomique, tels qu'usines ou am6liorations des exploitations agricoles. Dans un tout autre ordre d'id6es,
on peut 6galement pr6coniser leur investissement dans des entre
prises de bon rendement, telles que h6tels et appartements de

luxe et bhtiments A usage de bureaux.


Ceux qui sont charg6s de proc6der a ces investissements doivent faire face Ade s6rieux et difficiles probl6mes. Mais, en 
aucun 
cas, ils ne devraient sacrifier enti~rcment - ou m6me pour unegrande part - la s6curit6 et les investissements Ades fins 3ociales,
sinon ils trahiraient les int6r6ts de la population en cause.

C'est en g6n6ral uniquement le minist~re des Finances ou l'institution semi-autonome responsable de la gestion qui s'occupe du
placement des fonds de ]a S6curit6 sociale. N6anmoins, le m'nis
t6re du Travail peut avoir un droit de regard, soit en raison desa tutelle sur l'institution ou de sa participation Ason Conseil d'Ad
ministration, soit du fait qu'il est membre du comit6 charg6 de ces 
investissements. 

Les d6fenseurs de la S6curit6 sociale pr6tendent parfois que
celle-ci est beaucoup moins on6reuse que l'assurance priv6e enraison de ce que l'on appelle ,( ]a magie des moyennes >. Etant
donn6 le grand nombre de personnes couvertes et le total des cotisations perques, on s'attend Ace que les frais des prestations soientlimit6s. Cette croyance est bien entendu erron6e. Le coait d'un syst6me est d6termin6 uniquement par les frais de prestations et degestion. Si le montant des prestations d'un syst6me de S6curit6sociale est le m6me que celui d'un plan d'assurance priv6e ou d'une 
assurance-groupe, la seule diff6rence dans le total des frais provient uniquement des frais de gestion. Et ceux-ci ne repr6sententg6n6ralement qu'un faible pourcentage des prestations. 
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La raison r6elle en faveur de l'institution d'un syst&i-ne de
S6curit6 sociale n'est pas fond6e essentiellement sur le montant
plus limit6 des frais. Elle est que ce systlile constitue le seul 
moyen pour que des prestations sociales fond6es sur une politique
sociale ad6quate soient assur6es A une large couche de ]a popula
tion. 

En Scurit6 sociale, ]a tendance consiste i erer un conseil ou 
une commission autonome ou semi-autonome pour g6rer tous lesplans de prestations. Une utilisation commune des possibilit6s de 
perception, des relev6s de salaires, des contr6les financiers, d'une
administration et de cadres pour l'ensemble du programme no peutpr6senter que des avantages. Toutefois, il peut n'6tre pas facile 
dans ]a pratique de d6terminer au d6but du programme Ia meil
leure m6thode a suivre. Les syst6mes de pr6voyance en mati~re 
d'accidents du travail et les allocations ch6mage, par exemple, doi
vent pr6voir des prestations sp6ciales pour faire face A des situa
tions particuli~res hi ces programmes et 6tre li6s 6troitement aux
activit6s du minist~re du Travail. A quelques exceptions prbs, dans
les pays en voie de d6veioppement, ces programmes sont g6r6s par
les ministres du Travail. 

De ce fait, dans la pr6sente brochure, il sera fait une plus
large place A ces deux programmes. La S6curit6 sociale dans son
ensemble fera l'objet d'une brochure sp6ciale 6dit6e pour I'A.I.D. 
par l'Administration de la S6curit6 dusociale ,( Department of
Health, Education and Welfare >)(Minist6re Am6ricain de la Sant6,
de l'Education et de 'Aide sociale). 

3. I-ndemnnisation pour accidents du travail. 

Les lois en mati~re d'assurance contre les accidents du tra
vail ont pour but d'accorder le palement de prestations aux tra
vailleurs bless6s ou aux ayants droit des travailleurs tu6s en service, grace i une proc6dure simple, rapide et peu coateuse, quelle 
que soit la raison de l'accident. En vertu de ce syst6me, le coClt
de cette reparation est consid6r6 comme partie int6grante des frais
de production et, A quelques exceptions pr6s, est support6 enti~re
ment par l'employeur. En g6n6ral, les buts de cette 16gislation sont 
les suivants : 

(1) Accorder des prestations en espces suffisantes pour per
mettre au travailleur bless6 de subvenir A ses besoins et i ceux 
de sa famille pendant son incapacit6 de travail ou, en cas de
d6c6s en service, pour venir en aide i sa veuve, A ses enfants et 
aux autres personnes A sa charge; 

(2) Assurer tous soins m6dicaux ou la r6adaptation physique
qui peuvent s'av6rer n6 cessaires pour permettre au travailleur 
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handicap6 de r6cup6rer au maximum sa capacit6 physique et de 
retourner rapidement A son ancien emploi; 

(3) Assurer, le cas 6ch6ant, une r6adaptation professionnelle 
et la formation n6cessaire en vue d'un autre emploi qui serait 
appropri6; 

(4) Encourager des mesures efficaces en vue de la pr6vention 
des accidents du travail en fournissant les informations sur les 

causes des accidents a partir de sources valables. 

(a) Principes gniraux.- Pratiquement tous les pays dispo

sent de programmes en mati6re d'accidents du travail ou de textes 

16gislatifs quelconque en ce domaine, bien que ces textes compor
tent g6n6ralement des lacunes d'une fagon ou d'une autre. Une 

liste de contr5le des principes et modalit6s admis, assortie de brefs 
expos6s explicatifs, peut 6tre utile pour juger des systmeG en 
application dans Pun ou l'autre pays. 

(1) La couverture ies risques devrait tre obligatoire et s'ap

pliquer - tous les salari6p. Fr6quemment, sont exclus les travail
leurs agricoles et ceux des petites entreprises, m6me si, sur ces 

lieux de travail, il n'existe aucun programme de s6curit6. I1 con

viendrait de comprendre ces groupes petit A patit dans la couver
ture des risques, soit en envisageant cette couverture progressi

vement par zones g6ographiques ou par zones d'industries, soit en 
r6dusant apr~s quelques ann6es la taille des 6tablissements aux
quels elle s'applique. 

(2) Outre les blessures accidentelles, toutes les maladies pro

fessionnelles devraient tre couvertes. Un tel but peut 6tre atteint 
en pr6voyant la couverture g6n6rale de toute maladie dont il 
peut tre prouv6 qu'elle est due A l'emploi occup6 ou en dressant 
une liste d6terminant soit ces maladies, soit les emplois oii celles
ci peuvent 6tre contract6es, ou encore par une combinaison des 
deux syst~mes. 

(3) L'employeur devrait 6tre dans 1'obligation d'assurer son 
risque, ou, s'il est autoris6 A 6tre son propre assureur, des garan
ties devraient 6tre envisag6es et une autorisation pr6alable de 

lorganisme charg6 des accidents du travail devrait tre exig6e. 
L'absence d'une telle exigence a pour effet de rendre g6n6rale
ment tr6s difficile Mux travailleurs la perception des prestations 
auxquelles ils ont droit. 

(4) Des prestations compltes en mati~re m6dicale devraient 
6tre accord6es sous le contr6le de l'organisme charg6 des accidents 
du travail et devraient comprendre toutes les prestations con
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nexes en inati~re de rdadaptation, ainsi que les appareillages
n~cessaires. Ces prestations sont parmi les plus importantes, car 
un salari6 bless6 a besoin d'aide m6dicale imm6diate. 

(5) Des prestations ad6quates devraient 6tre payables comp
tant A la fois pour rincapacit6 et le d6c~s. De telles prestations
devraient 6tre vers6es h des dates r 6guli6res pendant toute la 
periode d'icapacite - ou, en cas de d6c~s, h la veuve toute sa
vie, A moins de remariage. Les paiements globaux devraient tre 
interdits. 

(6) D'autres prestations pour la r6adaptation, en dehors de
celles qui sont purement m6dicales, devraient 6tre prdvues. Nor
malement, l'organisme charg6 des accidents du travail devrait dis
poser de l'autorit6 et des fonds n6cessaires pour assurer A un 
bless6 une formation, l'aider h se placer et lui fournir tous autres
services dont il aurait besoin pour lui permettre de reprendre 
son emploi ant6rieur ou pour lui en trouver un autre lui conve
nant et lui payer une indemnit6 sp6ciale d'entretien, afin qu'il
soit en mesure de suivre la formation n6cessaire. 

(7) Des disposition devraient tre prises pour couvrir les tra
vailleurs h raide d'un " d'unsecond fonds Dou (( fonds suppl6
mentaire )> d'accidents du travail, lorsqu'ils sont handicap6s A la
suite d'un accident ant6rieur ou de maladies non professionnelles,
telles que cardiopathie, ou poliomy6lite. Ceci r6duit ]a pression
qui s'exerce sur les travailleurs handicap6s pour leur faire accep.
ter - afin d'obtenir un emploi - de renoncer A leurs droits h r6pa
ration en cas d'accident du travail. 

(8) Le programme d'assurance contre les accidents du travail
devrait 6tre coordonn6 avec l'application de normes d'hygi~ne et
de s6curit6, que les organismes charg6s de ces deux programmes
fassent ou non partie du minist~re du Travail. 

(b) Procedures dans les pays en vole de ddveloppement. -
Comme cela a 6t6 indiqu6 pr6c~demment lorsqu'il a td question
des normes en mati~re de sdcurit6, les frais qu'impliquent les acci
dents du travail constituent une s~rieuse saigne sur l'6conomie 
des pays en voie de d6veloppement. La plupart des lois en la
mati~re, qu'il s'agisse de leurs dispositions m~mes ou de leur appli
cation, ne sont pas en niesure de faire face h la situation. En pre
mier lieu, ces textes ne couvrent que relativement peu de travail
lurs sujets aux accidents. Ils ne peuvent s'appliquer qu'aux tr~s 
larges entreprises industrielles ou h un nombre limit6 de zones 
urbaines. En outre, les employeurs se d6clarent incapables de 
payer de telles indemnitds et le travailleur et sa famille sont lais
s6s sans protection. De plus, lorsqu'il est fait appel h des assureurs
professionnels, ceux-ci profitent de l'ignorance et du manque d'ap
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pui des blesses pour payer beaucoup moins que la loi ne le prevoit.
Un r6glement global pour une incapacit6 permanente est fr6
quent, car il est souvent autoris6, ou m~me exig6, par la loi. Les 
sommes ainsi vers~es sont rapidement dilapid~es et la personne
handicape se retrouve Aila charge de sa famille et de la commu
naut6. 

Bien que la revision et la modernisation des multiples aspects
d'un systbne en vigueur se fassent sentir depuis longtemps, le 
besoin le plus pressant en matire d'assurance contre les accidents 
du travail consiste en un renforcement de l'administration. L'or
ganisme charge de la gestion fait habituellement partie du minis
tare du Travail. Les fonctions juridiques peuvent 6tre d~volues 'a 
un organisme autonome ou semi-autonome li6 6troitement au minis
t6re. Ou encore, ]a loi peut prevoir la juridiction des tribunaux, 
sans tenir compte suffisamment des buts de la l6gislation. Partout,
cependant, est apparente la n6cessit6 d'un contr6le strict, de meil
leurs services et de mthodes am6lior6es pour 6tudier les reven
dications, la mani6re de les r6soudre et le paiement rapide des pres
tations lorsqu'elles sont dues. 

Un des buts fondamentaux de la 16gislation en mati~re d'assu
rance contre les accidents du travail devrait 6tre d'organiser la 
prevention des accidents. Un lien administratif 6troit entre ce 
programme et celui de la s6curit6 en mati&re industrielle peut
contribuer grandement ii renforcer la politique de pr6vention. Dans
certains pays, cette liaison n6cessaire est facilitee en chargeant le 
minist re du Travail de l'application de ces deux programmes.
Dans d'autres, cc sont des organismes distincts qui en sont char
gas. Dans Fun ou l'autre cas, un plan precis de coordination doit 
6tre mis au point. En effet, le programme d'assurance contre les 
accidents du travail peut 6tayer le programme en mati&re de s6cu
rit6 de bien des faqons.

Par exemple, les comptes rendus sur les accidents, que les 
employeurs sont g6n~ralemeit tenus d'adresser a l'organisme 
charge des prestations, devraient tre remis rapidement i l'orga
nisme charg6 de la scurit6. Ces comptes rendus peuvent repr6sen
ter une source d'informations importantes sur les industries, les 
emplois, les entreprises dans lesquelles se produisent des accidents 
et sur la nature de ces accidents. Sur la base de ces comptes ren
dus, l'organisme charg6 de la s6curit6 peut choisir les cas les plus
s6rieux pour proc~der A des enquites suivies pour formuler des 
recommandations afin d'6viter le renouvellement, i 'avenir, d'ac
cidents identiques. II est indispensable que ces enquites aient lieu 
aussit6t que possible apr~s l'accident, du fait que l'employeur est,
• ce moment, psychologiquement plus enclin i prendre les mesu
res correctives n6cessaires. 

Tous les comptes rendus d'accidents et autres, exig6s par la 
loi sur les assurances contre les accidents du travail, peuvent aussi 

tre utilis6s pour 6tablir les statistiques de base en mati~re d'acci

154 



dents professionnels, indispensables a l'organisme charg6 de las6curit6 pour dresser un programme de s6curit6 efficace. En outre.
les statistiques 6tablissant le cohit de l'accident dans l'cnsemble
de 1'industrie, ou dans une usine donn6e, qui d6coulent des comptes rendus d'accidents du travail, peuvent 6tre des plus utiles pourfournir aux inspecteurs de s6curit3 armes nles 6 cessaires pour sti
muler l'int6r~t dans un programme de prevention.

Le financement de programmes de s6curit6 pr6sente un problame dans les pays en vole de d6veloppement. II a 6 r6solu 
dans certains pays en faisant supporter les frais de ces services parles compagnies d'assurances priv6es s'occupant des accidents dutravail ou par des soci6t6s assumant ]a charge d'&tre leur propre
assureur ou, dans le cas d'un fonds public d'assurance, en les impu
tant directement aux revenus des imp6ts.
 

Enfin, on 
utilise parfois un plan de d6termination de taux bas6 
sur l'exp6rience pour d6terminer le montant des primes versera 
par certains i-mployeurs. Les risques varient, bien entendu, 6nor
m6ment entre les industries et entre les employeurs au sein d'une
m6me industrie. Aux Etats-Unis, par exemple, les frais d'assuran
ces varient entre 1/10" de et 201 1, ',;, des salaires. La moyenne
est d'environ 1 ',c. Lorsque ]a prime annuelle d'un employeur est
suffisamment importante pour justifier sona endroit tine 6valuation exp6rimentale, ses frais en inati re d'accidents du travail 
sont largement influenc6s par sa propre exp6rience des pertessubies et d6pendent de la frbquence et de 1a gravit6 des accidents 
survenant dans son entreprise. Un tel employeur a Lin int6r~t
financier particulier a mettre en vigueur un plan efficace de pr6
vention. 

Dans quelques unes des 6conomies les plus avanc6es, des mesu
res sont prises pour accorder a 1'accident6 les installations et ser
vices n6cessaires pour lui permettre de r 6 cup6rer le maximum de sa capacit6 physique et pour accSl6rer sa reprise du travail. Les 
centres de r66ducation g6r6s par l'organisme charg6 des accidents
du travail disposent sous le m6me toit de tois les services en lamati~re, y compris les soins m6dicaux, la r66ducation fonctionnelle,
la r66ducation professionnelle et l'aide en vue d'un placement dans
des emplois appropris. Les frais de ces centres sont support6s par
le syst~me de r6paration des accidents du travail. 

I1est reconnu que la r66ducation fait partie int6grante du programme d'assurance contre les accidents du travail et peut pr6sen
ter un grand int6r~t pour permettre une rapide r6cup6ration par
l'accident6 de sa capacit6 de gain. Une r66ducation rapide - phy
sique et professionnelle - destin6e A pr6parer l'accident6 " unnouvel emploi s'av~re extr6mement rentable sur le plan 6cono
mique et social. Bien peu de pays ont jet6 les bases d'un tel syst6me. M6decins, infirmi~res, kin6sith6rapeutes et autres profes
sionnels comp6tents en la mati6re font malheureusement grande
ment d6faut, alurs que les moyens financiers manquent 6galement. 
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4. - Assistance ch6mage. 

Des dispositions en mati~re d'assistance ch6mage repr6sentent 

un autre genre de S6curit6 sociale incombant directement au minis

tre du Travail. Cette assistance peut rev~tir de multiples formes. 

La plus utile est l'allocation de ch6mage. 

(a) Allocation de chdmage. - Le syst6me des allocations de 

ch6mage consiste A accorder des prestations en esp~ces h un ch6

meur pour lui permettre de subsister pendant une certaine p~riode, 

l'aider a trouver un emploi et, le cas 6ch6ant, lui enseigner un 

autre genre de travail. Dans les pays industrialists, ce syst~me a 

6t6 jug6 tr~s efficace en all6geant les privations qui d6coulent du 

ch6mage frictionnel, c'est-A-dire celui caus6 par l'am~lioration des 

m~thodes de production et les changements de fabrication. Ce 

syst~me peut 6galement contrebalancer les cons6quences d'une 

baisse de production et maintenir le pouvoir d'achat n~cessaire 

pour stimuler l'6conomie. II n'est cependant pas destin6 A faire 

face aux prob!6mes de la majorit6 des pays en voie de d6veloppe

ment en mati~re de ch6mage et de sous-emploi de masse. 

I1n'y a que peu de ces pays qui soient suffisamment avanc~s 

dans leur d6veloppement pour supporter les frais d'un tel syst~me 

de Scurit6 sociale. C'est l'un des modes d'assurances les plus dif

ficiles a organiser et g6rer. Pour que le syst~me dispose d'une 

base solide, le march6 du travail doit offrir une large gamme d'em

plois. Pour qu'il fonctionne, il importe 6galement de disposer d'un 

service de l'emploi particulirement bien organise. 
Des bureaux de 'emploi locaux dans toutes les zones couver

tes par la loi sont n6cessaires pour recevoir les demandes, estimer 

si elles sont recevables, payer r6guli&rement les prestations, ten

ter de trouver des emplois ad6quats, encourager toute formation 

utile afin de renvoyer les ch6meurs au travail. Pour parvenir A ces 

fins, les service '.e l'emploi devraient entretenir des relations 
afin tenusconfiantes et cc- . ,.uctives avec les employeurs d'etre 

r6guli~rement ..a courant des besoins de main-d'ceuvre, localement 

et dans l'ensemble du pays. 
Le personnel de ces services doit 6tre techniquement 6quip6 

pour interpreter et appliquer toutes les dispositions particuli~res 

de la loi traitant d'une large vari~t6 de sujets. D6cider si le droit 

aux prestations est ouvert est souvent difficile. Le requ6rant a-t-il 

travaill6 pendant une p6riode suffisante dans son emploi pour 

avoir droit A ces prestations? Son ch6mage est-il involontaire? Est
cesil capable de travailler, disponible et dispos6 A le faire? Toutes 

questions sont h resoudre et pr~tent souvent controverse. Une 

interpr6tation tr6s restrictive de l'une quelconque d'entre elles 

peut 6tre contraire aux intr~ts du travailleur. D'autre part, une 

interpr6tation trop souple peut susciter des difficult6s financi6res 

et discr6diter le syst6me aux yeux de l'opinion publique. 
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Dans un petit nombre de pays oii l'6 conomie est suffisamment
saine, ilest possible de choisir et de former un personnel pour
faire face A ces travaux administratifs si un syst~me d'assurance 
ch6mage est mis en vigueur progressivement. Ce syst~me pourrait
6tre, au d6but, limit6 aux centres industriels importants et aux
firmes les plus grandes dans ces zones. Au fur et A mesure que
l'exp6rience en aura 6t6 faite, ilpourrait 6tre 6tendu i d'autres 
categories. 

(b) )ndemnit de licenciement. - Les lois en mati&re d'indem
nit6 de licenciement, telles qu'elles sont appliqu6es dans certains 
pays, constituent une forme de S6curit6 sociale. Elles ont 6t6 61abor6es pour prot6ger un salari6 contre un licenciement injustifi
ou pour lui permettre de subsister pendant une p~riode de ch6
mage. Dans les pays en vole de d~veloppement, o6 iln'existe pas
de l~gislation sur l'allocation-ch6mage et oiz ily a peu de conven
tions collectives, une telle procedure peut s'av6rer utile. 

Les textes sur l'indemnit6 de licenciement varient 6norm6
ment quant au champ d'application et aux m~thodes relatives aux 
divers problkmes que pose la fin d'un emploi. La plupart des loissont limit~es A certaines categories d'emplois, supposent une
p6riode minimale de travail pendant laquelle a pu tre jug6e la
valeur d'un salari6 et d6finissent les cas dans lesquels l'indemnit6 
est vers6e. En cas de litiges, le travailleur est en droit de contester
la d6cision de son employeur de mettre fin A ses services et peut
:'assigner devant un Tribunal ou tout autre organisme neutre pour
obtenir justice. S'il a 6t6 d6bauch6 sans raison valable, il peut
6tre r6int6gr6 dans son emploi. L'indemnit6 varie en g6n6ral selon
le temps d'emploi passe. Les prestations correspondent habituel
lement a un mois de salaire par annie de pr6sence. Du fait que

cette indemnit6 
est fond~e sur le .emps de service, elle s'av6re 
souvent inadequate pour qui ontceux le plus de probabilites de 
se trouver en ch6mage ou pour ceux dont le temps de presence

est moins long et qui touchent par cons6quent les indemnit6s les
 
plus faibles.
 

Beaucoup d'autres dispositions d6taill6es pour assurer la sta
bilit6 de l'emploi ont 6t6 ins6r6es dans 
ces lois. Par exemple, cer
tains pays pr6voient le paiement d'une indemnit6 sp6ciale de rup
ture de contrat d6passant le montant du salaire en cas de d6bau
chage injustifi6 ou sans pr6avis suffisant. D'autres pr6voient
qu'apr~s un nombre donn6 d'ann6es de pr6sence, un salari6 ne 
peut 6tre d6bauch6, sauf pour faute de service grave. S'il est
d~bauch6, ilest en droit de percevoir son salaire entier jusqu'A sa
retraite, qui peut n'intervenir qu'apr~s de nombreuses ann6es.

Les sommes A verser pour d6bauchage en vertu de ces textes 
peuvent limiter s6rieusement la libert6 des employeurs de r~duire
le nombre de leurs employ6s pour faire face A des difficult6s 6co
nomiques. 
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Les indemnit6s de licenciement peuvent aussi avoir pour effet 
d'emp~cher l'introduction de plans d'economie de main-d'ceuvre, 
de programmes de formation a l'atelier et d'autres pratiques effi
caces de l'emploi pour augmenter la productivit6. Et ils peuvent 
contrecarrer la mobilit6 de la main-d'oeuvre dans une 6conomie 
en expansion et mouvante. 

Du point de vue du salari6, un 6cueil s6rieux a ces textes 
r~side dans 'absence d'une application rigoureuse. Peu de minis
t6res du Travail dans les pays en voie de d6veloppement disposent 
de l'organisation indispensable Aune action rapide et efficace. Les 
litiges qui naissent entre employeurs et salari6s au sujet du d6bau
chage, au lieu d'&tre r6gl6s sans d6lai, s'enfoncent dans le maquis 
de la procedure et ne sont r~solus qu'apr&s des ann6es. D&s le 
d6part, les travailleurs sont en 6tat de moindre r~sistance dans 
ces proc6dures juridiques et leurs chances de faire aboutir leur 
cause s'estompent au fur et h mesure des instances auxquelles ils 
doivent avoir recours. 

L'employeur qui d6sire 6luder sa responsabilit6 en mati&re 
d'indemnit& de licenciement, non seulement utilise la proc6dure 
a son avantage, mais trouve de facon relativement ais6e, souvent 
par entente avec les salari6s, le moyen de tourner la loi. Une 
methode fr6quente consiste h exiger de chaque travailleur qu'il 
signe en blanc Lne lettre de d6mission lors de son embauchage; 
cc document peut 6tre utilis6 a tout moment pour r6cuser une 
demande d'indemnit6 de licenciement. Un autre moyen consiste 
a n'engager un salari6 que de facon prcaire, le cong6dier, le ren
gager, afin qu'ii ne puisse jamais justifier de la p6riode da trois 
ou six mois de service qui lui ouvrirait droit a une indemnit6 en 
cas de licenciement. 

L'enchevtrement des dispositions relatives aux indemnit~s 
do licenciement ou aux indemnit~s en cas de rupture de contrat 
avec d'autres textes relatifs a des prestations de S~curit6 sociale 
pose un important probl6me administratif. L'existence de ces dis
positions a, dans une certaine mesure, emp6ch6 la promulgation 
ou l'extension de programmes de Securit6 sociale, notamment en 
mati- re d'allocation-ch6mage. Ces probl~mes sont r6solus en 
grande partie lorsque des conventions collectives apportent une 
garantie aux travailleurs en cas de licenciement injustifi ou abusif. 

Lorsque les conventions collectives n'en sont qu'au stade pr6
liminaire, des textes en mati re d'indemnit6s de ]icencienient sont 
necessaires pour 6quilibrer Ics int~rts des salari6s et des 
employeurs. Dans les pays en voic de d6veloppement, les travail
leurs les considbrent naturellement comme une garantie impor
tante. I1 y a lieu cependant de veiller h ce que des dispositions 
trop rigides ou irr6alisables ne contrecarrent pas indfiment une 
expansion rapide et un accroissement de la productivit6. Une 
attention toute pai iculi&re devrait 6galement 6tre apport6e aux 
cons6quences do -es lois sur l'am6lioration des relations entre 
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patronat et salariat et sur la conclusion de conventions collectives. 
La s6curit6 que la 16gislation sur les indemnit~s de licencie

ment fournit h certains travailleurs ne devrait, cependant, pas leur 
6tre donn~e au ditriment de l'ensemble des travailleurs. Quand ces 
textes sont trop draconniens, le Gouvernement devrait encourager 
'6tude des exp6riences acquises dans leur application. 11 y aura 

lieu de d6terminer si les d6veloppements economiques et sociaux 
r~cents appellent des modifications de leurs dispositions ou de 
leur application Gu si de nouvelles mesures de protection des tra
vailleurs contre le licenciement ou le ch6mage ne devraicnt pas 
6tre prises. 

(c) Assistance chdmage. - Les ch6meurs peuvent aussi rece
voir pendant ]a pcriode de non-emploi une aide gouvernemnntale 
en vertu des programmes publics d'assistance dans lesquels l'aide 
est fondee sur les besoins des ch6meurs. Ces procedures ne sont 
en g6n6ral applicables que dans les pays avanc6s qui disposent de 
ressources financieres suffisantes et qui ne se trouvent pas en but 
a de trop vastes problmes de ch6mage et de sous-emploi. Lts 
paiements en mati~re d'assistance n'interviennent en grn6ral que 
lorsque le travailleur a 6puis6 ses droits aux prestations ch6mage. 

5. - -- Assistance technique. 

Les pays en voie de d~veloppement peuvent rechercher de 
divers c6tes l'assistance technique pour planifier leurs program
mes de S6curit6 sociale, quil s'agisse d'instituer un nouveau sys
tame ou de modifier le systbme existant. 

Les experts am6ricains dans les diverses matikres inhdrentes 
ai la S6curit6 sociale - telles que calculs actuariels, planification 
g6n6rale du programme et administration -- peuvent 6tre recrutds 
par l'A.I.D. Ils peuvent provenir de divers organismes gouverne
mentaux : Social Security Administration du Department of 
Health, Education and Welfare (Service de la Sdcurit6 sociale du 
minist&re de la Sant6, de l'Education et de l'Aide Sociale), Bureau 
of Employment Security and Labor Standards du Department of 
Labor (Bureau de la Securit6 de l'Emploi et des normes de tra
vail du minist&re du Travail), ou d'organismes privds. Ces experts 
peuvent se rendre dans les divers pays qui ont demand6 leurs ser
vices et donner des conseils et des directives dans les cas oai ils 
ont comp6tence. En outre, il est possible pour le personnel des 
organismes de S6curit6 sociale d'autres pays de venir aux Etats-
Unis, sous lcs auspices de I'A.I.D., pour b~n6ficier d'une formation 
technique et do l'exp6rience acquise. 

Une publication de 'A.I.D. (( R61e de la S~curit6 sociale dans 
les pays en voie de d~veloppement ,) (The R6le of Social Security in 
Developing Countries) sera tr&s appr6cike pour 6laborer ou pour 
modifier des programmes de S6curit6 sociale. 
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CHAPITRE 12 

SERVICES D'UN MINISTERE DU TRAVAIL: 
AUTRES PROGRAMMES 

Dans deux autres larges domaines, le minist&re du Travail
devrait 6tre int6ress6 et devrait intervenir dans ]a d6finition dela politique, qu'il ait ou non la charge de l'ex6cution directe des programmes. L'un de ces domaines est relatif aux conditions de vie 
et de travail de certaines cat6gories de la population - les per
sonnes qui, en raison de leur vuln6rabilit6 particuli)re pourront
6tre exploit6e.3 d'une faqon telle que cela influencerait de faon
d6sastreuse les conditions fondamentales de tous les travailleurs.
L'autre domaine concerne les conditions fondamentales de vie des
travailleurs - leur aptitude Autiliser le fruit de leur travail pour
am6liorer leur mode de vie. 

1. - Groupes ayant beboin de protection. 

11 a d6jA W fait allusion au fait que les villes des pays en voie
de d6veloppement sont de faqon croissante submerg6es par des
arrivants affam6s et d6nu6s de ressources, A la recherche d'un
emploi et d'une vie meilleure. Cet afflux a pour effet d'entretenir 
des conditions de vie sordides, presque inconcevables pour la plupart des pays les plus industrialis6s, ou m6me de les faire empirer.
Dans les march6s du tj avail surabondants des villes, il menace de
diminuer encore les niveaux d6jA inf6rieurs des salaires, ainsi que
les conditions de travail des ouvriers et il contrecarre lfs efforts
tent6s en vue d'apporter quelque am61ioration A ces normes. Si les 
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causes de ces migrations sont n6glig6es et si les m6thodes par les

quelles les travailleurs sont exploit6s restent incontr6l6es, le minis
difficult6stare du Travail ne peut que s'attendre h de constantes 

dans ses efforts pour am~liorer le sort de la main-d'ceuvre. 

La majorit6 des travailleurs r6si(a) Travailleursagricoles. 
dant dans la plupart des pays en voie de d6veloppement est 

employe dans l'agriculture, la off les conditions de vie et de tra

vail sont primitives a5l'extr~me. Pour contrecarrer les migrations 

des travailleurs, le Gouvernement doit se pencher sur les besoins 

des travailleurs agricoles. 
du Travail concernent g6n6ra-Les attributions du minist~re 

lement, les industries de transformation, les industries m~caniques 

et le commerce. Les organismes gouvernementaux qui ont une 

autorit6 g6n~rale de r~glementation en matibre de mines, de trans
des cas, resports et d'industries maritimes sont, dans la plupart 

ponsables des conditions de travail dans ces domaines. Mais, sou
conditions de travail dans l'agriculture, ne sont pasvent, les 

est sour6glement~es et lorsque des lois existent, leur application 
vent plus theorique que r6elle. 

seraL'amlioration du niveau de vie dans les zones rurales 
une ceuvre de longue haleihe. Elle d6pend, en effet, de la r6forme 

agraire, des programmes de developpement communautaires, de 
dans ces zones. Les minisl'introduction de nouvelles industries 

t&res du Travail devraient soutenir ces programmes et, dans la 

mesure oa ils ont la responsabilit6 de le faire, pr~ter leurs servi

ces aux travailleurs dans cette branche de l'6conomie. 
La comptence du minist&re du Travail pour veiller h l'appli

cation des textes de lois relatifs a la population agricole devrait 

6tre 6tudi~e soigneusement avant d'6tre 61argie. S'il n'a pas reussi 

A b~tir une base solide pour le respect et la compr6hension de sa 

t~che dans les zones urbaines, il aurait tout int~r~t 5 concentrer ses 
perefforts sur l'am6lioration des comp6tences techniques de son 

sonnel, ses services d'inspection, ses relations avec le patronat, le 

salariat et le public. Il ne gagnerait que peu a prouver son ineffi
cacit6 dans des domaines plus larges. 

Ceci est d'une importance particuli~re en raison des difficult~s 
d'application inh6rentes aux modalit6s diverses de travail dans 

l'agriculture. Etendue des zones distances s6parant lesen cause, 
exploitations, nombre relativement peu 6lev6 de travailleurs dans 
chaque exploitation, bas niveau d'instruction, absence d'organisa
tions syndicales, manque de transports, toutes ces conditions ren
dent l'inspection, l'6ducation des travailleurs et des employeurs et 

difficiles, sinon impossibles.l'application des textes extr~mement 
Le ministre du Travail, qui a r6ussi a prouver qu'il 6tait en 

mesure de veiller Ail'application des textes relatifs a la pi itection 

des travailleurs dans l'industrie et qui dispose des fonds suffisants 
pour s'assurer les services de personnels suppl6mentaires en vue 
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d'accomplir d'autres thches, devrait 6tre incit6 a 6tendre progres
sivement sa competence A l'agriculture, en 6troite coop6ration avec 
les programmes de d6veloppement communautaire. En agissant
de cette mani~re, il doit adapter ses services et ses textes aux 
besoins particuliers de l'agriculture. Sans une telle adaptation,
l'extension des lois du travail et des lois sociales relatives A Fin
dustrie devient sans objet et ne fait qu'ajouter aux motifs de 
m6contentement. S'av6reraient particuli6rement indispensables
les services concernant l'embauche, la formation, le placement,
l'6tablissement du salaire minimum, ainsi que les normes et le 
m6canisme pour le paiement et la perception des salaires. Leur 
but devrait tendre i des dispositions d'une simplicit6 telle que
patronat et salariat soient en mesure de comprendre la manire 
d'appliquer les textes relatifs aux salaires et aux d6ductions auto
ris6es pour paiement en nature. 

Un personnel sp~cialis&, choisi en raison de son expdrience de 
la vie rurale et form6 i la mise en application des lois sociales en 
agriculture, devrait 6tre charg6 des fonctions d'inspection. I1 
devrait tre admis que, quels que soient ses effectifs, il ne saurait 
surveiller l'ensemble du territoire. Une premi&re taiche devrait, 
en cons6quence, consister en l'6laboration de r~glements permet
tant de collaborer avec d'autres organismes gouvernementaux en 
vue de !a diffusian d'informations relatives aux lois ainsi qu'aux 
droits qu'elles accorderaient aux travailleurs et pour assurer le 
respect de ces textes selon des moyens ad6quats et admis par tous. 
Les inspecteurs des lois sociales en agriculture, les instituteurs, les 
officiers de sant6, le personnel de I'aide socialc et les inspecteurs 
de S6curit6 sociale pourraient apporter un concours important 
pour rendre valables les protections assures par ]a loi. 

(b) Populations aborigines.-- Dans certains pays en voie de
 
d~veloppement, une partie importante de la population est compo
s6e de peuplades aborigines ou tribales qui sont exclues des con
ditions de vie normales de leur nation. Elles vivent souvent dans
 
des conditions de pauvret6 extreme. Comme touS les peuples

arri6r6s du monde, les peuplades tribales commencent ht s'agiter
 
et A exiger pour elles-m~mes et pour leurs enfants quelques uns
 
des fruits du progr6s. Elles aussi se d6placent vers les villes afin
 
d'obtenir du travail. Les dangers de cette situation sont 6vidents. 
Ces peuples ont besoin d'aide et de directives dans leur mouve
ment, si l'on tient at 6viter des d6sordres et la violence qui vont 
souvent de pair avec l'6mancipation.

Par bonheur, l'opinion mondiale commence a s'int6resser aux 
probl~mes relatifs aux indig~nes. Par exemple, Lin grand nombre 
d'organismes internationaux, sous la direction de o.I.T., donnent 
des fonds et des directives pour ram6lioration de la formation 
professionnelle, de 1'6ducation, de 'hygi~ne et du logement de 
sept millions d'Indiens des Andes dans six pays d'Am6rique latine. 
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Les objectifs de ce projet ont 6t6 ent6rin~s par les Etats Am6ricains, au titre de l'Alliance pour le Progr6s. Ils font appel aux 
pays poss6dant des populations indiennes pour leur faire prendredes dispositions, dans le cadre de leurs programmes de d6veloppe
ment national, en vue de l'int~gration de ces peuples dans le ((processus 6conomique, social et culturel de la vie 6conomique ).En
Afrique et en Asie 6galement, des plans sont l'6tude pour int6a 
grer les populations tribales dans la vie nationale.
 

II s'agit lh 
d'un programme d'action extr~mement important
qui n6cessitera beaucoup de temps et d'efforts de la part d'un certain nombre d'organismes gouvernementaux et d'associations priv6es. Dans un pays d'Am6rique latine, le minist~re du Travails'est vu charg6 de la direction g6n6rale du programme relatif auxIndiens. Dans d'autres, les services du travail jouent un r6lemineur, plus 6troit que celui qu'ils devraient jouer, compte tenu 
de la nature du probl~me.

Dans tous les pays oii existe une population autochtone importante, les minist~res du Travail devraient 6tre organis6s de mani~re 
que leurs services soient renforc6s et 6quip6s afin de pouvoir trai
ter de faqon constructive les probl6mes particuliers de ces populations consid~r~es comme capables de travailler. Petit A petit,les protections instaur6es par la l6gislation sociale devraient leur6tre appliqu6es selon les prpc6dures recommand6es par les bureauxs'occupant des travailleurs agricoles. Des facilit6s d'emploi
devraient 6tre d6veloppe!s dans les zones rurales oii vivent lesaborig~nes, pour les 6carter de toute migration vers les villes.Lorsque des possibilit6s d'emploi apparaissent par le jeu de migrations, les services de l'emploi devraient adopter le programmepour prendre soin de ces travailleur,,. Une attention particuli~re
devrait tre apport6e aux r6glements iendant A r6primer les abus en mati~re de recrutement et d'exploitation des travailleurs
migrants, par les repr6sentants du patronat ou les embaucheursprofessionnels, car ces populations appartiennent A la cat6gorie de

migrants les plus facilement exploitables. Les contrats d'embauche
devraient contenir des clauses relatives au logement, aux soins 
m6dicaux et aux transports.

En faveur des aborig6nes, le minist&re du Travail doit 6gale
ment pr~voir des mesures 
de protection contre l'exploitation dansla fabrication et le commerce des produits d'artisanat. L'organisa
tion de coop6ratives, dont ilsera question ci-dessous, s'est av6r6eutile pour supprimer certains des abus en liaison avec le travail 
A domicile. 

Les travailleurs autochtones ont un r6le important A jouer
dans le d-veloppement 6conomique de leur pays. II faudrait tenircompte de leurs probl6mes de vie et de travail et des dispositions
devraient 8tre prises pour les r6soudre. 11 y a lieu d'inciter lesGouvernements A aborder ces probl6mes rapidement et efficace
ment. 
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2. - Habitat des travailleurs. 

(a) Besoin de logement. - Un travailleur ne peut avoir une
bonne productivit6 s'il n'est pas log6 de fagon d6cente. Un loge
ment correct est l'une des conditions primordiales pour donner auxtravailleurs le sentiment de dignit6 et de respect de soi dfi A un
citoyen libre dans une soci6t6 d6mocratique. Un foyer est plusqu'un abri. II devrait permettre une vie prive familiale dans des
conditions de s6curit6 et d'hygi~ne. I1 est probable que, dans ce 
sens, aucun pays dans le monde ne peut fournir A tous ses travail
leurs des habitats parfaits. Mais le foss6 entre les besoins en loge
ments et la satisfaction de ceux-ci, se r6tr6cit de plus en plus dansles pays industrialis6s. On ne peut pas en dire autant des pays 
en voie de d6veloppement.

Des taux 6levds d'accroissement de la population imposent unepression plus forte dans ces pays par rapport aux possibilit6s exis
tantes de logement, et ce problkme ne fait qu'augmenter avec l'ex
pansion de l'industrie dans les zones urbaines. Comme les travail
leurs viennent en foule dans les villes pour permettre aux nouvelles industries de fonctionner et pour chercher du travail, ils ne 
trouvent pas le moyen de se loger. Certains dorment dans les rues.D'autres dorment tour A tour i trente, ou plus, dans une seule
chambre. Des ( bidonvilles )> abritant des milliers de personnes
sont frequents aux abords des villes les plus importantes.

Dans de telles circonstances, une vie familiale normale est
absolument impossible. En cons~quence, 'ordre social et 6conomi
que en souffre de fagon incommensurable. 

Les gouvernements soni souvent 6cras6s par l'ampleur du pro
blame du logement et par les fiais qu'entrainerait sa solution. Ils 
ne disposent que de fonds limitds pour faire des investissementsimmobiliers et doivent faire la part entre les imp6ratifs en mati~re 
de logement et les besoins en mati~re de d6veloppement de Fin
dustrie, de l'agriculture, des transports, des services publics, etc.,
susceptibles d'ouvrir des possibilitds d'emploi et de donner aux
 gens de meilleures conditions de vie. Le d6veloppement 6conomi
que a des chances d'6tre prioritaire. Le logement peut fort bien se

voir donner une priorit6 plus 6loign6e dans le programme de d6ve
loppement que celle qui lui est due. 

(b) Responsabilit6 du ministre du Travail. - Bien que leminist6re du Travail n'ait en g6n6ral aucune responsabilit6 directe
dans la planification et l'ex6cution du programme de l'habit~t,certains aspects de ce programme tombent sous sa comp6tence.
De ce fait, il devrait 6tre associ6 i l'Alaboration du programme
national de logement et intervenir pour obtenir une participation
active des travailleurs et du patronat Asa mise au point.

GrAce A ses multiples contacts et activit6s, le minist~re du
Travail peut aider A crder dans le public une opinion agissante 
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vis-ii-vis de 1'imprtance du logement des travailleurs pour le d6veloppement 6 conomique et social et s'assurer qu'il obtient le degr6de priorit6 qui lui est dfi. Les frais occasionn6s par ]a maladie, les 
pertes de temps, l'inefficacit6, le malheur et la d6moralisation quisont inh6rents aux mauvaices conditions de logement et A l'impossibilit6 dans laquelle les travailleurs trouventse d'am6liorer
leur situation sans appui devraient, par la force des choses, attirer 
l'attention du public. 

Le ministbre du Travail devrait 6 galement promouvoir destechniques et des normes r6fl6chies en mati&re de logement ouvrier.
I! devrait inciter tous les groupes int6ress6s i prendre une part
active I la construction do logements ad6quats. Lorsque le logement est fourni par l'employeur, le ministbre doit exercer uncontr6le tel qu'il r~duise ,I un minimum les effets nuisibles d'un 
logement de ce type sur le bien-6tre du travailleur. 

(c) Aide du Gounernemeit. - Le principal fondement valable pour obtenir l'expansion d'une politique de logement active sera fonction des subsides gouvernementaux, sous une forme ou 
sous tine du fait lesautre, que revenus des travailleurs ne leur
permettent pas de mettre suffisamment d'argent de c6t6 pour acc6der I la propri6t6. Les gouvernements devraient lestenter toutes
exp6riences possibles de cdt6gories de subventions, afin de d6couvrir quel est le mode le plus efficace pour d6velopper une citoyen
net& forte et confiante en elle-m6me.
 

La plupart des pays s'efforcent de faciliter 
au maximum l'ac
cession A I&propri6t6, car une telle procedure a pour effet de stabiliser la classe ouvri~re. Les gouvernements peuvent employer
plusieurs m6thodes A cette fin. Ils peuvent construire des projets
de logements et les vendre par unit6 aux travailleurs, moyennant
des versements mensuels s'6talant sur un certain nombre d'ann6es.Ou ils peuvent aider les travailleurs i construire leurs propresmaisons; cette m6thode n'a pas seulement pour deeffet r6duire
aI ]a fois les d6penses du travailleur et du gouvernement, mais elle
d6veloppe en m6me untemps sentiment appr6ciable de fiert6 du 
travail accompli. 

L'aide gouvernementale pour des projets de logement A construire soi-m6me peut consister en I'achat de terrains, qui sont ven
dus ou lou6s au travailleur 'I tin prix nominal r6parti sur un certain nombre d'ann6es, a fAire un apport financier direct pour les
d6penses initiales, I fournir les plans en assurant le contr~le
la formation permettant leur mise 

et 
A ex6cution, ai fournir l'6quipement, les mat6riaux ou les outils en les vendant ou en les louant 

a bas prix. Quelle que' soit la nature de I'aide, elle devrait contri
biter i am6liorer le logement dans un site plus appropri6 que cequi est g6 n6ralement mis L la disposition des travailleurs, et ceci a un prix mensuel dans les limites de leurs moyens et ai des tarifs 
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moindres que les logements identiques construits selon des m6tho
des courantes. 

Les coop6ratives repr6sentent un autre moyen pour accdder h 
la proprit6, qui s'est av6r6 int6ressant pour fournir des logements 
d6cents. L'aide gouvernementale sera 6galement utile pour mettre 
en route les projets des coop6ratives. L'une quelconque des cat6
gories d'aide gouvernementale cit6es pour les projets de construc
tion par le travailleur lui-m~me est 6galement valable pour les 
coop6ratives.

I1 est primordial pour le succ6s d'un plan de logement, qu'il 
s'agisse de constructions par l'effort propre ou par des coop6ratives,
qu'il soit fait appel pour le projet aux services publics et aux faci
lit6s offertes par la communaut6. Le Gouvernement devrait assu
mer la charge de la fourniture d'eau potable en quantit6 suffisante,
de l'installation des 6gouts, de l' 6 vacuation des ordures m6nag&
res, de l'6nergie, de ]a voirie. I1 y a lieu de tenir compte 6galement 
de la disponibilit6 des services de la communaut6 - 6coles, 6glises,
terrains de sports et transports. Tous ces services devraient 6tre 
pr6vus et, s'ils ne sont pas d6ja disponibles, tre inclus dans les 
projets de logements. Au moment de l'occupation de ces loge
ments, ils devraient ktre en 6tat de fonctionner. 

(d) Logements mis i disposition par V'employeur. - La pdnu
rie de logements amhne certains pays at mettre, par voie 16gislative,
les employeurs dans certaines industries, dans l'obligation de loger 
tout ou partie de leurs travailleurs, notamnment dans les zones 
6loign6es. Des obligations de ce genre sont fr6quentes dans lin
dustrie des p6troles, les mines, les plantations, qui, par nature, 
sont sises dans des zones isoldes du pays. Bien que peu enclins A 
appliquer les dispositions l6gales, les employeurs, dans ces circons
tances, se trouvent dans l'obligation absolue de fournir des loge
ments et d'autres commodit6s communautaires afin de pouvoir 
recruter des travailleurs et d'en stabiliser 1'emploi. 

Une situation analogue peut naitre lorsqu'une aci6rie ou une 
autre industrie nouvelle, est construite dans une zone 6loign6e
off aucun logement n'est alors disponible. L'Etat petit fournir des 
logements pour encourager l'accroissement de cette nouvelle indus
trie et, IA aussi, il peut mettre en demeure l'employeur d'y parti
ciper au moins pour une part.

Ii est probable qu'aucune des relations qui peuvent s'6tablir 
entre le salari6 et l'employeur n'est autant cause de difficult6s que
lorsque le travailleur est log6 sur les terrains de l'employeur. Les 
installations offertes, leur entretien, leur manque d'intimit6 et les 
prix de location repr6sentent pour le travailleur une source inta
rissable de recriminations et de conflits. Pour le moral du travail
leur, ce qui paraft le plus important est la crainte engendr6e par 
son sentiment de ddpendance vis-a-vis de son employeur quant h 
son logement et A celui de sa famille. La perte de l1'emploi signifie 
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la perte du logement et cette crainte tend A maintenir les travail
leurs dans un 6tat d'esclavage. 

En outre, il est difficile de mettre sur pied une organisation 
de travailleurs susceptible de discuter collectivement des probl6
mes communs avec l'employeur lorsqu'une telle organisation doit 
6tre cr,;e dans les propri6t6s des employeurs. Les repr6sentants 
des syndicats ont en gdn6ral des difficult6s rencontrer les tra
vailleu s, qu'il s'agisse des lieux de travail ou des logements. Et 
les travailleurs qui militent dans les syndicats peuvent se voir 
licencier sans autre forme de proc~s et chassds de leur logement. 

Les lois sociales dans certains pays pr6voient express6ment les 
droits et obligations des travailleurs et des employeurs en mati~re 
de logement. Des dispositions prdcises traitent des normes de cons
truction, de l'entretien et des conditions d'occupation. Les travail
leurs ayant Ase plaindre peuvent s'adresser au minist~re du Tra
vail pour parvenir Aune solution. 

Mais il existe tr~s peu de minist~res du Travail capables de 
r6gler efficacement ces probl&mes. Les inspections sont trop rares, 
les plaintes s'accumulent, et les litiges croissent en nombre et en 
complexit6. Quand un inspecteur finit par se d6ranger, son voyage 
et son logement sont assur6s en g6n6ral par l'employeur. Comme 
cela a d6jii t signal6 pr&cddemment, la neutralit6 et l'efficacit6 
de rinspecteur sont s6rieusement battues en br6che par le fait qu'il 
soit contraint d'accepter ces faveurs. 

La plupart des employeurs modernes, qui ont une certaine 
expdrience des probl~mes de relations professionnelles occasion
nds par le logement qu'ils offrent leurs employ6s, seraient dis
pos6s A saisir toutes occasions de se soustraire i une telle obliga
tion. Certains, A titre individuel, d'autres avec laide des fonc
tionnaires gouvernementaux charg6s du logement ont 6tabli des 
plans grace auxquels les logements de la sockit6 peuvent 6tre 
vendus aux travailleurs, moyennant des paiements 6tal6s sur un 
certain nombre d'anndes. D'autres ont vers6 au Gouvernement des 
fonds pour fournir et entretenir les logements qu'ils ont la charge 
de pr6voir. D'autres encore ont construits des logements et les ont 
remis au Gouvernement aux fins de gestion. Ces plans, lorsqu'ils 
sont appliques dans un climat de confiance ont des effets salu
taires, semble-t-il, sur les relations entre le patronat et le salariat. 

3. -- Cooperatives. 

Les cooperatives peuvent apporter une utile contribution en 
fournissant, outre les logements, d'autres biens de consommation 
a la portde des travailleurs. En mettant en commun leurs ressour
ces au sein des coop6ratives de consommation, les travailleurs peu
vent se procurer des marchandises et services qu'ils ne pourraient 
obtenir autrement dans les quantit6s et les cat6gories dont ils ont 
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besoin. Les coop6ratives de production peuvent aussi donner A cer
taines cat6gories de travailleurs la possibilit6 de parvenir A gagner 
un salaire plus proche de celui qui leur permet de vivre. 

Les pays en voie de d6veloppement ont, dans une large mesure, 
reconnu l'importance des coop6ratives corrme un moyen d'am6
lioration des conditions 6 conoaiques et sociales des travailleurs les 
moins privil~gi6s et comme moyenun de les pr6parer A prendre 
une part active aux affaires de la communaut6. La plupart ont
promulgu6 des lois sous une forme quelconque pour faciliter l'or
ganisation et l'accroissement de coop6ratives 6tablissanten des 
normes de fonctionnement et en d6finissant leurs droits et privi
leges. 

Certains pays ont cr66 des minist6res distincts pour promou
voir et contr6ler les activit6s des coop6ratives. Certains ont adjoint
des sections sp6ciales A l'un des diff6rents minist6res traitant des 
affaires sociales et 6 conomiques. Dans quelques cas, cet organisme
est le minist6re du Travail. Le plus souvent, cependant, les attri
butions relatives aux coop6ratives sont r6parties entre trois ou 
quatre services gouvernementaux qui ne b6n6ficient pas d'une
coordination suffisante ou d'un statut tels qu'il leur permette de 
fonctionner de facon efficace. 

Les Gouvernements des pays off pr6domine une 6conomie agri
cole ont tendance il mettre l'accent sur l'organisation de coop6ra
tives dans les zones rurales off les besoins s'en font le plus sentir. 
Les coop6ratives se sont aussi av6r6es particuli&rement utiles en
venant A bout des problmes d'organisation et de gestion auxquels 
ont i faire face les petites industries et entreprises artisanales lors
qu'elles doivent passer de la production traditionnelle .i un cer
tain degr6 de m6canisation. Les coop6ratives leur ont fourni des 
installations et services communs dans des domaines tels que les
finances, la fourniture de mati~res premi6res, la production, l'or
ganisation des march6s et de lale recrutement main-d'ceuvre.
 

La demande croissante des travailleurs urbains pour que

soient pris en consid6ration 
 leurs besoins vitaux en mati6re de
logements, de cr6dit, de soins m6dicaux, de biens de consomma
tion, etc., a conduit i une augmentation substantielle cautionn6e
 
par les syndicats. L'une des cons6quences int6-essantes r6side dans

la cr6ation de coop6ratives 
 de travail parmi les p6cheurs et les 
ouvriers du b~timent en vue d'une ex6cutior, collective de leur tra
vail. Les syndicats ont estim6 que le syst6me des coop6ratives
repr6sentait un moyen commode pour 6duquer leurs membres, 
d6velopper leur esprit d'initiative et stimuler le mouvement syn
dical dans son ensemble. 

Pour que les coop6ratives r6ussissent, elles doivent b6n6fl
cier d'une organisation, d'une gestion et d'un financement sains. 
Les coop6rateurs ont besoin de conseils techniques en mati6re de
planification et d'organisation pour d6marrer sous de bons auspi
ces. Le Gouvernement disposant d'un personnel choisi et entrain6, 

169 



susceptible de donner des consultations aux coop6ratives, peuvent 

6tre particuli&rement utiles pour 6viter des erreurs. 

Ils peuvent pr6ter assistance en mati~re d'organisation, de for
activit~s dans larnation des gestionnaires, et en contr6lant les 

p6riode de d6but. I1 est essentiel de pr6voir des installations et 
sur les buts et le fonctionservices pour l'6ducation des membres 

nement des coop6ratives, afin qu'ils puissent activement participer 

de facon constructive aux op6rations de celles-ci. Il serait souhai

table de ne pr6voir que des organismes au fonctionnement aussi 
soit de la comp6tence desimple que possible, afin que la gestion 

qui auront 6t6 charg6s de les diriger ou de surveiller leur 
ceux 
fonctionnement. 

neBien que, de faqon g6n6raale, les minist&res du Travail 
des coop6ratives, ils peuventsoient pas directernent responsables 


grande attention en encourageant l'oetroi d'une
 y apporter unc 
en la 	mise suraide gouvernementale aux 	 travailleurs, poussant 

veillant a ce qu'elles fonctionnent danspied dce coop6ratives et en 

de bonnes conditions.
 

4. --- Assistance technique.. 

L'un des objectifs majeurs de la politique de I'A.I.D. consiste 

1 dvelopper une part importante du secteur priv6 par l'interm6
6

diaire de l'aide apport e aux coop6ratives. L'exp6rience a d6mon

tr6 que ]h oii la population participe aux d6cisions grfce aux ins

et g~re, le progrbs 6conomique et socialtitutions qu'elle 	poss&de 
est plus rapide et plus durable que lorsque des m6thodes conven

tionnelles sont appliqu6es. 
a tout particuL'accent sur l'assistance aux coop6ratives 6t6 

li6rement mis dans le programme de l'Alliance pour le Progr~s, 
de vie des populationsun des moyens d'61ever les normes 

leur sant6, leur pouvoir d'achat et 
comme 
en am6liorant habitat, 	]eur 

Des 6t6 sign6s 	pour obteleur bien-6tre en g6n6ral. contrats ont 

nir les services de diverses organisations nationales telles que la 

,( Cooperative League of the U.S.A. >)(Ligue des Coop6ratives des 

(( Credit Union 	National Association ) (AssociationEtats-Unis), le 
la (( Fondation 	for CooperativeNationale des Unions de Cr6dit), 

Housing ) (Fondation pour 	les Logements par Coop6ratives), la 

)>(Union Nationale des Fermiers) et(( National Farmer's Union 
Institute for Free Labor Development )> (Institut1' ,, American 

Ces contratsAm6ricain pour le D6veloppement du Travail Libre). 

permettent de faire appel' a la grande exp6rience de ces organismes 

des activit6s de coop6ratives.clans les divers 	aspects ces 
int&r~ts r6duits sont consentis par I'A.I.D., I'I.D.B.Des pr6ts a 

en de projetset d'autres institutions pour lib6rer des fonds vue 
et de pr6ts, d'unions de cr6de logement, d'associations d'6pargne 

dit, de banques centrales pour des coop6ratives de logements et 

d'autres activit6s des coop6ratives. 
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